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p. 13 à 16 - Dossier :
Éducation prioritaire

À remettre à un-e militant-e CGT

ou à renvoyer à l'adresse ci-dessous

Je souhaite : 

            �me syndiquer

                         �prendre contact

Mme / M

Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse personnelle  . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CP  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Commune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grade ou corps  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Discipline  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Établissement (nom/adresse)  . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CP  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Commune  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

� . .    . .    . .    . .    . .

E-mail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

@ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

CGT Éduc'action - 263, rue de Paris
case 549 - 93515 Montreuil cedex 
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Les luttes contre l’austérité en Europe  
doivent se coordonner ! 

Les politiques d’austérité, imposées par l’Union européenne, la Banque cen-
trale européenne et le FMI ont  trouvé depuis des années des relais sans

faille auprès des différents gouvernements européens. Ceux-ci se sont succédé,
dans une alternance entre libéralisme de droite et social libéralisme, sans
remettre le moins du monde  en cause les attaques menées par le capital. 

Ces attaques, déjà insupportables pour les salarié-e-s en France, sont d’une
nature à peine imaginable en Grèce : chute de près de 25 % du PIB, destruction
de secteurs entiers de la Fonction publique, exclusion des soins pour plusieurs
millions de Grecs, baisse des salaires de fonctionnaires de 30 à 50 %.
Aujourd’hui, ce sont les peuples du sud de l’Europe qui paient le plus lourd
tribu ; en Espagne le taux de chômage est officiellement de 23 %, et il atteint
plus de 50 % pour les jeunes (en comparaison, le taux de chômage en France
est de 11 % et on en mesure déjà les conséquences !).

Le 25 janvier, la victoire de Syriza en Grèce a suscité un nouvel espoir, même
si l’on mesure que les difficultés à surmonter sont immenses. La marge de
manœuvre est  étroite et toute stratégie de rupture  avec les politiques d’austé-
rité précédentes se heurtera forcément à la question du maintien ou non dans
la zone euro. En Espagne, le mouvement Podemos (nous pouvons) s’est rapi-
dement construit dans la foulée des "indigné-e-s". Pour les travailleur-se-s
espagnol-e-s, il peut représenter, lui aussi, une forme d’espoir.

Pour les militantes syndicales et les militants syndicaux que nous sommes,
notre responsabilité est de défendre les revendications de nos camarades grecs
ou espagnols qui s’opposent aux diktats de la troïka. Nous devons combattre
l’isolement dans lequel  les dirigeants européens vont tenter de les enfermer.
C’est par exemple le cas avec la dette, en grande partie illégitime, et qui concerne
les grandes banques et non les salarié-e-s français-e-s ou allemand-e-s. Mais
comme toujours, la solidarité la plus efficace pour les salarié-e-s grec-que-s c’est
de nous battre  contre les mesures d’austérité imposées par notre propre gouver-
nement, le gouvernement Hollande-Valls. 

C’est d’une autre Europe dont nous avons besoin, celle de la solidarité
entre les salarié-e-s et cette Europe s’oppose à celle des patrons et des mar-
chés. C’est par la lutte que nous l’arracherons !

Alain Vrignaud



3PEF 135  -  avril 2015

Éditorial

Matthieu Brabant,
Secrétaire national

Le 9 avril 2015, d’une seule voix, les salarié-e-s, les privé-e-s d’emploi et les retraité-e-s, se sont for-
tement mobilisé-e-s "pour les salaires, l’emploi, la protection sociale, le travail, la formation, les ser-
vices publics, les retraites et l’égalité". Loin des mobilisations "fourre-tout" et ponctuelles que l’on a

pu connaître ces dernières années, cette grève interprofessionnelle unitaire (CGT-FSU-FO-Solidaires) a été
le point de convergence de celles et ceux qui refusent l’austérité et qui veulent construire d’autres politiques. 

Les milliards d’économies exigées dans les services publics et dans le social auront forcément des consé-
quences désastreuses pour les personnels et pour les usagers. En Grèce, on a vu concrètement comment
l’austérité pouvait détruire un pays et sa population. Mais la Grèce est aussi un espoir : d’autres politiques
que les politiques austéritaires sont possibles.

Mais les Grecs ne peuvent réussir seuls,  il est donc de notre responsabilité de construire un mouvement
contre l’austérité en France. Ceci, d’autant qu’il n’est plus acceptable que les seuls que l’on entende dans la
rue soient les mouvements réactionnaires ! C’est à nous de nous lever contre l’extrême-droite et ses men-
songes. Les solutions passent par nous, par notre capacité collective à imposer une autre société, une société
qui refuse le repli sur soi, la haine et le racisme. Il est aussi de notre responsabilité de trouver les conver-
gences dans toute l’Europe.

La Fonction publique et l’Éducation nationale ne sont pas
épargnées par l’austérité. C’est ainsi que le gel du point
d’indice dans la Fonction publique depuis 2010 est inac-
ceptable et devient insupportable pour les personnels, et
en particulier les plus fragiles (les personnels de catégorie
C, les personnels précaires). 
Les seules réponses du ministère à cette problématique
sont quelques miettes pour les personnels de catégorie C
et la création d’Indemnités pour Missions Particulières
données à la tête du client : le travail quotidien des person-
nels de l’Éducation nationale mérite mieux que ça ! C’est
ainsi que la priorité annoncée à l’Éducation a engendré
une réforme de l’Éducation prioritaire a minima, qui laisse

beaucoup d’écoles, de collèges et lycées au bord de la route. Et que dire du redéploiement du service social
scolaire sans les moyens dévolus ni aucune réflexion sur le travail social, simplement pour réaliser des éco-
nomies ? Sans parler du désastreux "plan de titularisation" mis en place par la droite : ce gouvernement dit
de gauche aura donc été le premier à ne pas mettre en place de plan de titularisation et à se contenter d’ap-
pliquer un plan de la droite qui s’est rapidement transformé en un échec !

La CGT Éduc’action ne se résigne pas. Le 9 avril 2015, nous étions mobilisé-e-s avec vous. 
Nous avons montré que nous étions là. Continuons, montrons que la CGT sera toujours là, avec les
salarié-e-s, les privé-e-s d’emploi et les retraité-e-s, et gagnons ensemble contre l’austérité.

Montreuil, le 10 avril 2015
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Nouveaux programmes de maternelle : 

�Une pseudo-concertation

À son arrivée au ministère, V. Peillon
s’était engagé à revoir ces pro-
grammes. Il accédait à une revendica-
tion commune de plusieurs organisa-
tions syndicales. Cependant, la
méthode adoptée et les axes choisis
ont rapidement douché nos espoirs.
En privilégiant une concertation
nationale des seul-e-s enseignant-e-s
de maternelle en poste en 2014 et en
menant cette concertation sur une
seule demi-journée, c’est un choix a
minima qui a été fait. Des pro-
grammes ne se construisent pas en
trois heures et doivent être portés par
l’ensemble des enseignant-e-s du pre-
mier degré, mais aussi par les person-
nels intervenant sur les temps de
classe. Nous le rappelons, l’école
maternelle n’est pas une spécialité
dans l’école primaire. 

La synthèse de cette pseudo concerta-
tion a été reprise par le Conseil Supé-
rieur des Programmes en charge de
l’élaboration de ces dits programmes.
Ces derniers, applicables dès la ren-
trée 2015,  ont été présentés lors du
Conseil Supérieur de l’Éducation du
jeudi 5 février. Dans l’angélisme
ambiant des organisations syndicales
(qui se sont félicitées de la qualité du
dialogue social et de la construction de
ces programmes -sic-), la CGT
Éduc'action a joué une partition
moins joyeuse. En effet, comment se
satisfaire de programmes construits à
la va-vite et qui ne pourront pas être
préparés concrètement par les col-
lègues pour une mise en place plus
que rapide à la rentrée 2015 ? Si nous
avons reconnu un certain nombre
d’avancées et un retour à plus de
liberté, nous continuons malgré tout à
dénoncer des programmes qui s’ins-
crivent plus que jamais dans la
logique de l’École du Socle et qui ins-
titutionnalisent la réforme Peillon-
Hamon des rythmes scolaires et la
mise en place des projets éducatifs

territoriaux. C’est pour cela que la
CGT Éduc'action, avec la CGT, s’est
abstenue sur le texte présenté et
amendé.

�Liberté pédagogique : accepter la
complexité des parcours et des
contextes

Si lors de cette présentation, notre
organisation a fait des remarques sur
le contenu pédagogique, nous tenons
à rappeler qu’elle ne porte pas de
repères revendicatifs sur ce domaine.
Ce serait renier notre revendication
première concernant la liberté péda-
gogique accordée à chacun-e des col-
lègues et la liberté donnée aux
équipes pour travailler comme elles le
souhaitent. Nous appliquons au mieux
nos repères revendicatifs sur la ques-
tion, considérant que réfléchir à la
pédagogie c’est laisser une marge de
manœuvre à l'enseignant-e qui utilise
les voies pédagogiques qui lui sem-
blent appropriées pour une pratique
dans laquelle il/elle se retrouve tout
comme les élèves. Tout ceci se
construit et évolue dans un parcours
professionnel et individuel de pensée.
Pour analyser ces programmes et les
confronter aux attentes et aux réalités
du terrain, mais aussi aux réflexions
des pédagogues que nous sommes,
nous avons fait le choix de réfléchir
collectivement et d’échanger sur cer-
tains sujets (manipulation, accès à la
lecture, jeux mathématiques..). C’est
le fruit de ces réflexions, une sorte de
tribune pédagogique libre, que vous
trouverez en pages ci-contre et 24.
Elles ne sont pas clivantes. Elles ont
pour but d’alimenter le débat et
d’avancer dans notre recherche d’une
École émancipatrice permettant la
réussite, l'épanouissement des élèves
de primaire et leur donnant une véri-
table formation citoyenne. 

Jérôme Sinot

Depuis la rentrée 2008, les écoles
maternelles et élémentaires sont
soumises à des programmes 
qualifiés par la CGT Éduc'action
de rétrogrades. Par ces 
programmes (issus d’une logique
économique), l’État se désengage
de ses missions pédagogiques et
instaure une culture du résultat,
de la concurrence et de la 
performance dans le cadre de
l’École du Socle que nous 
dénonçons. Ils nient les inégalités
sociales et leur impact sur les
apprentissages et maintiennent
l'échec et l'exclusion sociale. 
De façon pédagogique, ils 
encadrent fortement les approches
et les pratiques, limitant les
apprentissages réfléchis au profit
d’un empilement de connais-
sances. Globalement, leur
contenu a été alourdi alors que 
le temps imparti pour les 
appliquer a diminué. 

C’est dans ce contexte que 
la CGT Éduc'action prône la 
suppression des programmes de
2008. Elle en exige de nouveaux,
construits avec l'ensemble des
acteurs de l'École et assortis de
documents d'accompagnement
utiles à la réflexion et à la pra-
tique des équipes. 
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pas de quoi danser la ronde…

�Tout d’abord l’architecture même
des programmes intrigue. Elle n’est
pas claire. Tous les items n’ont pas la
même place. Certains domaines sont
très détaillés (en motricité par exem-
ple) alors que d’autres sont réduits à
un seul item ou un seul mot (univers
sonores, le vivant, les objets, la
matière). La résolution de problème
n’apparaît plus en tant que telle et
semble donc fusionner avec les  quan-
tités et les nombres. 

À la première lecture, on peut se
réjouir que l’élève soit pris dans sa
globalité et non plus réduit à une tête
flottante, pourtant cette disproportion
donne à voir une prééminence sous-
jacente. Les deux principaux, mobili-
ser le langage et développer ses inter-
actions, concentrent plus de la moi-
tié des attendus de fin de maternelle.
Le domaine apprendre ensemble pour
vivre ensemble, au nom de la transver-
salité, disparaît, quant à lui, du reste
du texte. 

�Concernant le langage, objectif
réaffirmé de la maternelle, les nou-
velles instructions officielles réperto-
rient nombre de situations, postures et
discours qui favorisent le langage
oral. Les objectifs restent quant à eux
très flous, malgré l’enjeu. La réfé-
rence au petit groupe est bien présente
mais, une fois encore, sans une dota-
tion budgétaire et des créations de
postes à la hauteur, cela ne renverra
qu’aux classiques ateliers qui ne per-
mettent pas d’apporter aux élèves les
plus en difficulté la disponibilité men-
tale nécessaire. Tout comme dans les
programmes précédents, l’approche
de l’écrit est plus détaillée que celle
de l’oral, constat partagé par Philippe
Boisseau. On ne peut que rejoindre ce
chercheur lorsqu’il dit que "Tenter
d’inculquer directement les formes de
base de l’écrit dans l’oral enfantin
coûte cher aux enfants des milieux

défavorisés". "Inculquer trop préco-
cement la déclarative simple, l’atome
de base de l’écrit, non de l’oral, est
une erreur stratégique considérable". 

Il aurait été judicieux de programmer
la syntaxe, le vocabulaire, le système
temporel et les modalités d’apprentis-
sage dans le cycle. Il ne nous reste
plus qu’à souhaiter que cela fasse
l’objet d’un document d’accompa-
gnement. 

�La distinction est faite entre
apprentissage de la langue orale et
de la langue écrite, pourtant la ges-
tion du hiatus oral écrit non évoquée
laisse les enseignant-e-s seul-e-s. Et
c’est un manque (accru par l’impor-
tance signalée de la langue écrite). Le
modèle que chacun-e a en tête d’oral
correct exigible est celui de l’écrit.
Ainsi, personne ne s’offusque du non-
respect de la double marque de la
négation à l’oral alors que cela est
inenvisageable à l’écrit. De nom-
breuses expérimentations ont eu lieu
pour aider les élèves à construire les
formes complexes en acceptant de se
détacher de la structure écrite (albums

échos par exemple), ne pas préciser ce
que l’on entend par apprentissage de
l’oral, caler trop tôt aux formes syn-
taxiques et définitives imposées par le
code met en difficulté les élèves issus
de milieux populaires. 

On sent bien que les rédacteurs des
programmes ont à l’esprit l’angoisse
de l’acquisition  de la lecture et ils
sautent donc des étapes ou se limitent
au strict minimum. On le retrouve
dans les attendus concernant les enco-
dages en grande section qui semblent
prématurés pour la majorité des
élèves.

La maternelle risque de manquer une
des étapes fondamentales pour assu-
rer la réussite de tou-te-s : l’apprentis-
sage de la langue orale efficace,
apprise à la maison par les élèves
issus de milieux favorisés. Nous ris-
quons fort de ne pas dépasser le stade
de la phrase déclarative simple ; cela
aura peut-être des effets positifs sur
l’acquisition de la lecture à court
terme mais n’outillera pas le raison-
nement et le discours de nos élèves. 

Fabienne Chabert

� Aide aux élèves en difficulté : 
mille-feuille coûteux et inefficace 

Il en est ainsi des stages de remise à niveau (SRAN) hérités des ministres
Darcos et Chatel.
C’est ce que dit un récent rapport de la Cour des Comptes (Le Canard
Enchaîné du 25.03.2015). Et cela confirme ce que nous disons depuis le
début. Rien que pour ces stages, environ 20 millions d’euros sont dépensés
chaque année (l’équivalent de 600 à 700 postes d’enseignant-e-s !). 
Pour aider les élèves en difficulté, il existe un dispositif à l’efficacité éprou-
vée : des professeur-e-s spécialisé-e-s dans le cadre des RASED. C’est ce
que confirme le même rapport.
Problème : les aides personnalisées (remplacées depuis par les tout aussi
inefficaces Activités Pédagogiques Complémentaires) et les SRAN ont été
créés pour faciliter la disparition des RASED. Malgré les promesses du can-
didat Hollande, les ministres de l’Éducation nationale qui se succèdent
depuis 2012 n’ont pas recréé les postes de RASED perdus et font se perdurer
les mêmes incohérences et dispositifs inefficaces. Au détriment des élèves et
des personnels.  

Les nouveaux programmes ont entraîné des sentiments partagés chez les enseignant-e-s. Si de nombreux aspects
comme l’affirmation de la bienveillance nécessaire en maternelle et le retour du jeu, par exemple, ont été accueil-
lis comme de bonnes nouvelles, il y a quand même à redire sur ces programmes du nouveau cycle I qui englobe 
désormais la totalité de la maternelle. 
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Àce titre, elle participe aux travaux
trimestriels de cet organe né en

1998, suite à l’organisation du pre-
mier forum des journaux lycéens.
Composé de syndicats, d’associations
d’éducation populaire ainsi que d’or-
ganes institutionnels tels que le
CLEMI, le collectif réfléchit à la mise
en œuvre et aux difficultés rencon-
trées par les journaux scolaires.

Favorable à une école émancipatrice
bien loin du modèle de la fabrique de
compétences où l’entreprise pourrait
puiser et jeter, la CGT  a trouvé natu-
rellement sa place dans cette organisa-
tion. Si nous voulons considérer les
médias comme un élément démocra-
tique fondamental dans l’avènement
du citoyen, il faut bien reconnaître
que la presse traditionnelle ne joue
plus ce rôle depuis que la composition
actionnariale des grands médias coïn-
cide étroitement avec le classement
des plus grandes fortunes de France 1. 

Dans ce cadre, puisque l’information
sur internet n’offre pas plus (moins ?)
un espace de pluralisme et de déonto-
logie journalistique, les élèves peu-
vent trouver dans la presse scolaire un
moyen d’exercer leur sens critique et
de déconstruire le langage média-
tique. En créant leur média, les élèves
sont susceptibles de découvrir peu à

peu les mécanismes de construction
de l’information. 

Le rôle de l’Observatoire consiste
ainsi à aider les rédactions déjà exis-
tantes face aux différentes formes de
pression et de censure qu’elles peu-
vent subir. Sous son impulsion, la
liberté de publication des collégien-
ne-s et lycéen-ne-s a été renforcée
(circulaire du 24 octobre 2010). Il
s’agit également de faciliter l’émer-
gence de nouvelles vocations en tra-
vaillant sur l’élaboration de guides
pratiques. 

Le soudain intérêt de Madame Vallaud-
Belkacem pour les journaux lycéens
sera observé avec attention par l’Ob-
servatoire 2. Derrière les annonces, il
faut en effet des moyens en rapport
avec l’ambition affichée. Le travail de
terrain existe depuis des années et les
besoins sont identifiés. Il serait en
effet illusoire de penser qu’inciter les
élèves à prendre des initiatives sous-
entend l’absence de toute intermédia-
tion pédagogique. Répondre au défi de
la presse lycéenne nécessite du temps,
des postes et du matériel.

Nicolas Oriol * 

1 Serge Halimi, Notre pari, l’émancipation, Le
Monde diplomatique, octobre 2014, p.1.
2 http://www.education.gouv.fr/cid85644/onze-
mesures-pour-un-grande-mobilisation-de-l-
ecole-pour-les-valeurs-de-la-republique.html

La Revue de presse
du CLEMI

Le CLEMI (Centre de Liaison de
l’Enseignement des Médias d’In-

formation) est un organisme qui aide
à la réalisation et à la diffusion des
journaux dans les écoles primaires,
les collèges et les lycées. Le CLEMI
est un lieu ressources pour tou-te-s
ceux/celles qui sont sensibilisé-e-s à
la diffusion de la presse à l’école.

La Revue de presse est une sélection
d’articles qui ont été édités pendant
l’année écoulée.

L’objectif du CLEMI en la diffusant
est de mettre ainsi en valeur le tra-
vail réalisé au sein des équipes
rédactionnelles des journaux qui
sont édités dans nos écoles, de don-
ner envie aux jeunes et aux enca-
drant-e-s d’en réaliser, de lire la
presse, de donner des repères sur la
Liberté d’expression des jeunes.

Les journalistes  lycéen-ne-s étant
amené-e-s à assumer leurs écrits,
ils/elles travaillent ainsi en comités
rédactionnels comme dans nos jour-
naux quotidiens. Chaque rédaction
se fixe une ligne éditoriale, fait des
choix, peut donner un droit de
réponse dans le cadre général du
droit de la presse en tenant compte
du respect individuel des personnes. 

Un journal lycéen n’est pas soumis à la
censure du/de la chef d’établissement.

Allez voir sur le site du CLEMI la
revue de presse de l’année dernière,
vous y retrouverez des  articles inté-
ressants et parfois pertinents issus
de différents journaux.

La Revue de presse est éditée par le
CLEMI avec la collaboration de
l’association Jets d’encre, pour le
volume lycées, et de l’OCCE 1, pour
les volumes écoles et collèges.

François Quinchez *

Le CLEMI : http://www.clemi.org
Contact : Pascal Famery 
Pour télécharger la Revue de presse des jour-
naux du primaire, du collège et lycéens :
http://www.clemi.org/fr/productions-des-
eleves/journaux-scolaires/revues-annuelles-
de-la-presse-scolaire-et-lyceenne
1 Office Central de la Coopération à l'École

* François Quinchez et Nicolas Oriol sont les Représentants de la CGT Éduc’action 
à l’Observatoire de la presse lycéenne

La CGT Éduc’action est membre depuis septembre de l’Observatoire 
des pratiques de presse lycéenne. 
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Collège/Lycée

Une réforme du collège inacceptable !

En l’état, le Collège unique, après
les autres échelons du système

éducatif, subirait la charge d’une
réforme qui, tout à la fois, le priverait
des moyens nécessaires pour relever
les défis auxquels il est confronté et
accentuerait ses faiblesses via une
dérégulation nommée pudiquement
autonomie. 

Le "plan com" du ministère met en
avant des constats globalement parta-
gés sur la difficulté scolaire (sans
jamais cependant la relier aux diffi-
cultés économiques et sociales) et se
contente de brandir comme recette
miracle l’accompagnement personna-
lisé (AP) et les enseignements pra-
tiques interdisciplinaires (EPI) qui
rappellent étrangement les itinéraires
de découvertes (IDD) de 2002. 

Si la CGT Éduc’action estime que
l’interdisciplinarité peut être une
bonne chose, elle s’inquiète surtout
des conditions dans lesquelles ces EPI
seront mis en place. Le ministère pré-
sente des exemples idylliques, comme
celui où trois enseignants font décou-
vrir à trois élèves les magies de la
machine à vapeur. La réalité sera bien
plus sombre, car chaque classe ne dis-
posera que de 2,75 heures dans la
grille horaire pour des cours à effec-
tifs allégés et, si un tel exemple est
possible à mettre en œuvre, il aurait
surtout pour conséquence de rendre
tous les autres cours sans exception en
classe entière. Ce choix inacceptable
est une nouvelle preuve du contexte
austéritaire qui repousse l’indispensa-
ble baisse des effectifs par classe aux
calendes grecques.  

La grille horaire, qui peut encore évo-
luer, intègre dans les horaires discipli-
naires ces EPI (habile tour de passe-
passe qui permet de baisser les
horaires stricts de chaque matière
sans vraiment y toucher), fait apparaî-
tre des regroupements inquiétants
(enseignements scientifiques et tech-
nologiques), introduit une deuxième
langue dès la 5ème tout en réduisant le
volume horaire global des langues au
collège.

Ce projet renforce l’autonomie, non
pas celle annoncée des équipes péda-
gogiques, mais bien celle des chefs
d’établissement qui, à l’aide du bras
armé "conseil pédagogique", vont
pouvoir mettre en concurrence les
disciplines et les collègues qui
devront se répartir des miettes.

En effet, 20 % des horaires seront
répartis localement. Les disciplines
concernées par les EPI et par l’AP, les
heures dévolues à ces derniers ainsi
que leurs modalités d’organisation
mais également la répartition des
heures à effectifs réduits sont laissés à
l’autonomie des établissements, sans
le moindre cadrage.

À cet égard, les langues anciennes
sont un exemple frappant des tensions
que pourraient faire naître cette
réforme au sein des équipes : leur
maintien ne se fera qu’en prenant sur
les marges horaires, au détriment des
dédoublements. 

Ce projet est totalement accolé au
socle commun qui, rénové ou pas,
accompagné ou pas de son ancien
compagnon, le livret personnel de
compétences (LPC), véhicule une
vision de l’École minimaliste, utilita-
riste et normative que la CGT combat. 

Enfin, au-delà des bons sentiments
maintes fois entendus, les élèves en
difficulté, pourtant prétextes à la
réforme, sont les grand-e-s absent-e-s
de ce projet. Les voilà noyé-e-s dans
l’accompagnement personnalisé… en

classe entière. Comme toujours, pour
faire des économies, on tape d’abord
sur les plus fragiles. 

Soumis à l’injonction de faire réussir
tous les élèves sans en avoir les
moyens, sommés de se débrouiller
pour trancher des choix impossibles,
confrontés à des classes le plus sou-
vent bondées, les personnels ne pour-
ront que constater une nouvelle
dégradation des conditions d’ensei-
gnement.

Pire, l’autonomie ainsi que la diffi-
culté d’organisation des nouveaux
enseignements risquent de détériorer
encore plus leurs conditions de travail.

Lors de la consultation du 31 mars, le
ministère a encore dégradé le texte en
permettant une possible tri-   annuali-
sation des horaires disciplinaires sur
le cycle 4 (5ème/4ème/3ème).
À la suite de cette nouvelle attaque, la
CGT Éduc’action a quitté la réunion
en considérant que la logique de déré-
gulation présente dans le projet était
contraire à ses revendications.

Loin d’être la démocratisation
nécessaire du Collège unique,
cette réforme va accentuer l’ins-
titutionnalisation d’une École à
deux vitesses. 

Dans ces conditions, la CGT
Éduc’action appelle les équipes
pédagogiques à se faire enten-
dre pour dire qu’un autre Col-
lège est possible !

Groupe d’animation du pôle collège

Présenté en Conseil des Ministres
le 11 mars 2015, le projet de
réforme du Collège a été mis en 
discussion avec les organisations
syndicales, avant un vote au CSE
le 10 avril et une mise en applica-
tion prévue pour la rentrée 2016.

Une intersyndicale nationale comprenant la CGT Éduc’action,le SNES-FSU, le SNLC-FO et le SNALC appelle d’ores etdéjà les collègues à se réunir enAG pour discuter de la riposte ! 
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Quoi de neuf  pour les GRETA ?

Les réunions de consultation pour la
réforme des GRETA ont repris en ce
début d’année 2015.
Lors du CNS 1 de juin 2014, le minis-
tère s’était déclaré favorable à la mise
en place d’un groupe de travail -GT 15-
pour les personnels de la formation
continue, accédant ainsi à une demande
très forte de l’intersyndicale.

Le 21 janvier, date de la première et
unique réunion pour l’instant du GT 15,
le ministère en a défini les objectifs. Il
s’agit, à l’image de tous les autres GT
qui se sont tenus dans le cadre du chan-
tier métiers de "mieux définir les mis-
sions pour une meilleure reconnais-
sance des métiers de la formation conti-
nue au sein de l’Éducation nationale".
Cela nous conduira à discuter égale-
ment des conditions d’exercice de ces
missions.

Mais pour les acteurs de la formation
continue en grande majorité non-
titulaires, la discussion a lieu dans un
autre GT. S’agissant des missions, elles
sont identiques à celles des titulaires.

La question essentielle est de savoir
comment sortir de la précarité l’ensem-
ble des personnels (formateur-trice-s ou
administratif-ve-s) de la formation
continue ? 
Une autre question très emblématique
de ce GT 15 est de trouver une solution
pour les personnels administratifs,
employés au maximum à 70 %.

Pour l’heure, les travaux du GT 15
n’ont pas avancé. 

La CGT Éduc’action, la FSU et SUD
avaient demandé que les réunions du
CNS, menacé de disparition en raison
de la mise en place du GT 15, se pour-
suivent.

Nous avons été entendus...  Le CNS
s’est  tenu le 17 mars 2015. Cette réu-
nion nous a  permis de dénoncer les
situations vécues dans les académies
quant à la mise en place de la réforme
des GRETA. Le ministère rappellera
aux académies que les CNA 2 sont tou-
jours d’actualité. N’hésitons pas à les
réclamer à nos recteurs-trices !

Une prochaine réunion du CNS est pré-
vue en juin. Il est important que nous
fassions parvenir toutes nos remarques
concernant les GRETA avant cette date.

Le collectif GRETA de la CGT
Éduc’action se réunira avant la pro-
chaine rencontre avec le ministère.

Catherine Prinz
1 Comité National de Suivi
2 Comités de Suivi Académique

Décryptage de la loi... 

La loi du 5 mars 2014 sur la forma-
tion professionnelle,  l’emploi et

la démocratie sociale est un des outils
de cette transformation. Elle impacte
le Code du travail et les salarié-e-s, et
met en place des dispositions qui tou-
chent la formation initiale et les
jeunes. Elle introduit la responsabilité
du/de la salarié-e ou du/de la deman-
deur-euse d’emploi et la notion de par-
cours dans le cadre de la mise en place
de la formation tout au long de la vie.
C’est l’introduction de  la notion de
continuum de formation.

Réduire les déficits publics

Le gouvernement, afin de réduire les
déficits publics abandonne ses engage-
ments. Au fil des lois de décentralisa-
tion, il a confié la compétence de l’en-
semble de la formation professionnelle

aux régions à l’exception de la forma-
tion initiale sous statut scolaire (les
régions et l’EN élaborent la carte des
formations). Le gouvernement a
rajouté les outils de gouvernance pari-
taires des politiques de l’emploi et de
la formation professionnelle dans la
loi du 5 mars aux deux niveaux : État,
Région. 

Le CPRDFOP 1 est élaboré par la
Région au sein du CREFOP 2  sur la
base des documents d’orientation pré-
sentés par le Conseil régional, l’État,
les autorités académiques, "les parte-
naires sociaux". Ses objectifs  sont
souvent en lien étroit avec l’emploi
disponible sur le bassin d’emplois,
périmètre restreint, et les nouvelles
filières et métiers issus de la transition
énergétique et écologique. 

La formation initiale

Les autorités académiques définissent
une liste par ordre de priorité des
ouvertures et fermetures qu’elles esti-
ment nécessaires. La Région après
concertation avec les branches profes-
sionnelles des employeurs et des sala-
rié-e-s procède au même classement.
Dans le cadre du CPRDFOP, les auto-
rités académiques et la Région font un
classement en fonction des moyens
disponibles. La Région arrête la carte
des formations professionnelles ini-
tiales conformément aux choix rete-
nus par la convention et aux décisions
prises. 
La programmation et les financements
des actions sont précisés dans des
conventions annuelles État/Région,
où le CREFOP donne un avis. 

La formation professionnelle est en pleine mutation... Pouvoir politique et patronat pensent l’utiliser pour modifier
en profondeur le statut du travail salarié. 

•••
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BPS or not BPS ?

L’ex-Secrétaire d’État à l’Enseignement supérieur,
Geneviève Fioraso, avait annoncé par voie de presse

(Le Monde, 19.12.2014) son intention de créer, à titre
expérimental pour la rentrée 2015, un nouveau diplôme à
l’intention des bacheliers professionnels, "le Brevet Pro-
fessionnel Supérieur". 

Pour cela, elle a lancé une mission
de l’Inspection Générale dont le
rapporteur, Christian Lerminiaux, a
été interrogé lors d’un groupe de
travail du CNEE 1. 

Les premiers éléments qui sem-
blent se dégager ne vont pas dans
la direction indiquée par la minis-
tre. Pour la CGT Éduc’action
cette piste n’est pas non plus la
bonne. En effet, les indications
statistiques, même si elles ne sont
pas encore stabilisées, puisque le
nombre de bacheliers pro a beaucoup évolué ces cinq der-
nières années, montrent que le danger de voir un nombre
important de bacheliers pro s’orienter en Licence, et très
souvent vers l’échec, n’est pas réel. Ce taux ne bouge pas,
il se situe autour de 7 à 8 %, essentiellement dans trois ou
quatre licences (STAPS, Socio...). Par contre, la création
d’un nouveau diplôme, un sous-BTS spécifique aux bacs
pro, dont le niveau de qualification serait aléatoire, non
reconnu, est lourd de danger. 

En coupant une partie conséquente du vivier des BTS, ce
nouveau diplôme menacerait la filière technologique qui
demeure la meilleure voie d’accès aux diplômes du supé-
rieur pour ces élèves.

Aujourd’hui, la réussite des bacheliers professionnels en
BTS est variable d’une spécialité à l’autre. Elle est en

moyenne de 50 %, ce n’est pas
suffisant. Il faut obtenir du
ministère des dispositifs, classes
préparatoires ou d’adaptation,
modules spécifiques, qui per-
mettent d’améliorer ce taux de
réussite. Il faut une politique
ambitieuse pour élever le niveau
de qualification et non pas une
politique de moindre coût qui
oriente les bac pro vers une voie
de garage. 

C’est cette direction qu’ont donnée les responsables de la
fédération (FERC sup et CGT Éduc’action) lorsqu’ils ont
été auditionnés par la Commission de l’Assemblée natio-
nale et lors du groupe de travail du CNEE.

Alain Vrignaud

1 Conseil National Éducation-Économie
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Enseignement pro.

...du 5 mars 2014 

Pour l’Éducation nationale, la
question de l’adéquation entre emploi
et formation et de la réduction des coûts
est posée. C’est ainsi qu’elle prône le
développement de l’apprentissage, la
réduction et la révision complète des
filières de formation et des diplômes.
Elle refonde le processus d’élaboration
des diplômes et titres nationaux, met en
place le socle commun de compé-
tences, et prône davantage d’autonomie
pour les établissements.

Un rapport récent de l’Inspection
générale promeut aujourd’hui le lycée
polyvalent au détriment des lycées
des métiers : sur le terrain, de nom-
breux LP fusionnent avec des lycées
généraux ou technologiques. On peut
y lire : "le lycée polyvalent est un des

outils de recomposition de l’offre de
formation. La proximité immédiate des
différentes voies de formation est un
levier de meilleure gestion des par-
cours de formation, des passerelles et
donc de réussite des jeunes".

Le label "campus des métiers et des
qualifications" permet l’achèvement
de la mise en place de la nouvelle poli-
tique de formation à l’Éducation natio-
nale. Le "redressement productif" est
au centre des motivations des appels à
projet du gouvernement. En fait, c’est
le moyen d’accélérer la mixité des
publics et des parcours qui conduira, à
terme, à la désorganisation totale de
l’enseignement professionnel sous sta-
tut scolaire et met en danger la forma-
tion initiale dispensée dans les LP. 

Ce sont les économies budgétaires réa-
lisées par le fait de dotations uniques,
le décloisonnement de la répartition
des services des enseignant-e-s et la
mutualisation des plateaux techniques,
qui motivent les politiques et non l’in-
térêt des jeunes. 

La voie professionnelle sous statut
scolaire risque de perdre son iden-
tité et de disparaître.

Catherine Prinz
1 Contrat de Plan Régional de Développement
de la Formation et l’Orientation Profession-
nelles
2 Comité Régional de l’Emploi, de la Forma-
tion et de l’Orientation Professionnelles

•••
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Infirmier-ère-s / Personnels d’administration

Éducation prioritaire : la fameuse "Mesure 14"

Telle est la formulation de la
"Mesure 14" dans le cadre de la

réforme de l’Éducation prioritaire,
justifiée par "afin de prendre en
compte de manière globale et cohé-
rente les besoins de santé de l’élève et
développer la prévention et l’éduca-
tion à la santé dès le primaire, un-e
infirmier-ère supplémentaire spécifi-
quement dédié-e aux écoles, sera
affecté-e dans chaque réseau".
À la rentrée 2015, 350 REP+ et 739
REP, soit 1 089 réseaux… avec en
miroir des mesures financières cen-
sées être en adéquation avec la dite
"Mesure 14" : "222 millions d’euros
pour créer 7 600 postes dont : 3 800
postes d’enseignants dans le premier
degré et 1 300 dans le second degré ;
2 150 postes d’assistants d’éducation
et 350 postes de personnels de
santé/sociaux".

Au final, ce sont :
• 40 emplois d’infirmier-ère-s 
• 10 emplois de médecins
• 50 emplois d’assistant-e-s de 
service social

qui sont créés, soit 210 de moins
que les prévisions !
Encore une fois, les mesures ministé-
rielles affichent une ambition sans se
donner les moyens d’atteindre des
objectifs pourtant justifiés par l’ex-
ceptionnelle gravité de la situation
des élèves.

Un rapport récent de l’UNICEF
témoigne du fait que les adolescent-e-s
connaissent, en France, un mal-être
important. Pour la deuxième année
consécutive, le Fonds des Nations
Unies pour l’enfance a mené partout
en France, une enquête qui a fait l’ob-
jet d’un rapport remis au gouverne-
ment, mardi 23 septembre 2014.
Parmi les personnes interrogées,
quelques 7 000 adolescent-e-s (12/18
ans) ont évoqué leur quotidien, mais
aussi leurs peines, leurs idées suici-
daires et leurs conduites addic-

tives, d’une ampleur inquiétante,
selon l’UNICEF. 43 % des jeunes de
15 ans et plus seraient ainsi en situa-
tion de souffrance psychologique. On
sait que ces chiffres sont beaucoup
plus importants pour les élèves qui
sont dans des situations sociales très
précaires.

La mission des infirmier-ère-s s’ins-
crit dans la politique générale de
l’Éducation nationale et contribue à la
réussite scolaire. L’Éducation priori-
taire doit bénéficier de moyens à la
hauteur des enjeux de la réussite de
tous les élèves.

Ne créer que 40 postes d’infirmier-
ère-s et 10 postes de médecins en
2015, c’est considérer que les indica-
teurs de santé ne sont pas détermi-
nants dans le bien-être, l’épanouisse-
ment, la réussite scolaire.

Nous sommes persuadés du
contraire. C’est pourquoi la CGT
revendique des créations de postes
d’infirmier-ère-s en nombre suffi-
sant afin d’assurer une présence
effective sur la totalité du temps
scolaire dans tous les établisse-
ments du second degré et un-e
d’infirmier-ère à temps plein par
secteur de rattachement du pre-
mier degré.

Sandrine Sconamiglio

L’ensemble des élu-e-s du personnel ont boycotté 
le premier Comité Technique de l’Administration 
Centrale après les élections professionnelles.

Le jeudi 5 mars, était inscrit à l’ordre du jour un projet de modification
du règlement intérieur qui réduit l’acquisition annuelle de jours ARTT 1

au prorata des congés maladie d’un-e agent-e.
Cette modification avait déjà été inscrite à l’ordre du jour du CTAC du
18 novembre 2014, puis retirée en séance, à la demande unanime des élu-
e-s du personnel.
Ce dispositif avait déjà été aussi unanimement condamné par les organisa-
tions syndicales lorsqu’il avait été présenté en 2012, dans le même temps
que le jour de carence. Notons que cette disposition n’est pas appliquée
dans les services extérieurs. 
Cette mesure vise à fragiliser encore un peu plus les personnes qui, parce
qu’elles sont malades, verront leur nombre de jours ARTT réduits en pro-
portion de la durée de leur congé maladie. Ce dispositif s’applique à tous
les arrêts, y compris les accidents de trajet, les accidents de travail ou les
maladies professionnelles. Cette remise en cause de la prise en compte des
congés maladie comme travail effectif est porteuse de graves consé-
quences. Si les arrêts maladie ne sont plus du travail effectif, pourquoi les
prendre en compte dans le calcul des retraites ?
Les élu-e-s du personnel ont donc demandé au Secrétaire général :

- le retrait de ce point de l’ordre du jour du CTAC du 5 mars,
- le maintien du gel de la mise en œuvre de ce dispositif,
- l’abrogation, au plus vite, de cet article de loi adopté en catimini
dans la loi de finances 2011.

Devant la fin de non recevoir du Secrétaire général, les élu-e-s du person-
nel ont refusé de siéger.
Les personnels de l’Administration centrale rejettent toute proratisation
des jours ARTT en fonction des congés maladie.

Pôle Personnels administratifs
1 Accord sur la Réduction du Temps de Travail

"Un-e infirmier-ère supplémentaire dédié aux écoles… 
dans tous les réseaux les plus difficiles".

� CTAC
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Personnels de Laboratoire

Personnels de laboratoire :
HALTE aux suppressions, OUI aux créations !

Dans certaines académies "pres-
sées", le poste est supprimé et le

personnel muté, mais parfois le poste
est supprimé lors d’un départ en
retraite. 
Lorsqu’un établissement est classé en
ZEP, la suppression est moins évidente
et l’opposition des équipes plus grande
(motion CA, intervention auprès du rec-
torat et/ou CTA).

Suite à la fusion dans le corps des
ITRF 1, les personnels ont dû choisir
une BAP 2 (BAP A pour la SVT et BAP
B pour la physique/chimie). 
Les personnels de laboratoire dans les
collèges travaillent sur deux laboratoires
(physique/chimie et SVT), contraire-
ment aux personnels qui sont en lycée.
Leur présence permet la prévention

des conduites à risque en terme de
comportement et un accompagnement
supplémentaire pendant les sorties
pédagogiques.
La suppression de "l’heure de labo",
pour les professeurs exerçant en collège
(sauf pour les enseignants de physiques et
SVT exerçant au moins 8 h dans un col-
lège) ne sera pas sans conséquence pour
les équipes, les équipements et les élèves.

Nous avons tous constaté les diffé-
rences entre les élèves de collège qui
ont "manipulé" et ceux qui n’ont pas eu
cette chance lors de leur arrivée en
lycée. Moins de travaux pratiques en
enseignement scientifique en collège,
c’est plus d’inégalités entre les élèves.

Les personnels de laboratoire assis-
tent les professeur-e-s et les élèves,

mais ils/elles maintiennent également
la qualité des équipements présents en
collège.

La CGT Éduc’action revendique :
- l’arrêt des suppressions de postes
en collèges, particulièrement pour
ceux classés en zone d’éducation prio-
ritaire,
- la création de postes en nombre suf-
fisant permettant de disposer d’un
poste par collège,
- l’attribution NBI 3 pour les person-
nels de laboratoire des établissements
situés en ZEP, REP, REP+.

Christelle Rissel
1 Ingénieurs et Personnels Techniciens de
Recherche et de Formation
2 Branche d’Activité Professionnelle
3 Nouvelle Bonification Indiciaire

� Concours ITRF 
Inscriptions aux examens professionnels, 

aux concours ITRF (A,B,C) externe, interne et réservé 

Ouverture des registres :
du mardi 31 mars, 12 h au mardi 28 avril 2015, 12 h.

http://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/pid24802/s-inscrire-aux-recrutements-i.t.r.f.html

Depuis plus d’une dizaine d’années, la décision de supprimer les postes de personnels de laboratoire en collège,
est effective.

Capital Santé !..
Ou l’art d’investir dans
la stratégie corporelle

Le groupe de travail n°12 élabore la
prochaine circulaire des missions

des infirmier-ère-s devant remplacer la
circulaire 2001-014 du 12 janvier
2001.
Quelle ne fut pas la surprise amère de
la CGT en y trouvant une notion que le
ministère a tenté de justifier comme
relevant de la sémantique sociolo-
gique : "Il (l’infirmier) est attentif à
renforcer l’écoute auprès des élèves et
à assurer leur information sur leur
capital santé".
Cette terminologie induit la notion qui
n’est pas anodine selon laquelle notre
corps serait soumis au diktat de la ren-

tabilité. Nous aurions au départ le
même potentiel de vie et après, il y
aurait les bons et les mauvais élèves.
D’un côté, les bons qui savent gérer et
optimiser, investissent judicieusement,
réduisent les coûts, et de l’autre, les
mauvais qui hypothèquent, dilapident
leur capital et coûtent à la société.
Doit-on parler aux élèves affecté-e-s
par une maladie grave ou un handicap
du fait qu’ils/elles subissent une
conjoncture défavorable ?
Doit-on dire aux élèves des milieux les
plus défavorisés que leur investisse-
ment de départ les mène à la faillite ?
Et pourquoi ne pas instaurer un
bonus/malus, applaudir et récompen-
ser les meilleur-e-s et montrer du doigt
ceux/celles qui abusent… et rogner
toujours un peu plus de liberté…
De là à dire que ce n’est pas la faute des

choix politiques s’ils/elles mangent
mal, si leurs conditions de vie sont
mauvaises, si ils/elles sont inégaux-
ales devant l’accès aux soins, à la cul-
ture, à l’éducation, il n’y a qu’un pas !

Cette notion libérale qui culpabilise
les individus et déresponsabilise
l’État, la CGT n’en veut pas !
Les infirmier-ère-s doivent éduquer à
la santé, à des comportements respon-
sables, à l’autonomie sans vision cul-
pabilisante et moralisatrice.
La santé est un état de complet bien-
être physique, mental et social, et ne
consiste pas seulement en une absence
de maladie ou d’infirmité (définition
OMS 22 juillet 1946). C’est dans cette
vision que doivent se dessiner les
contours de la politique de santé en
faveur des élèves. 

Sandrine Sconamiglio

Session 2015
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� Titularisation des stagiaires : 
attention !

Les arrêtés du 22 août 2014 fixent les
modalités d’évaluation des stagiaires,

ceux/celles-ci étant évalué-e-s en vue de
leur éventuelle titularisation. 

Les conditions difficiles de l’année de
stage pour une grande partie des stagiaires
ne peuvent que nous faire dire que ce
moment des évaluations va être compliqué.
Nous devons donc être toutes et tous à
leurs côtés et agir afin qu’ils/elles ne pâtis-
sent pas de la désorganisation des ESPE.

La note de service 2015-055 du 17 mars
2015, à retrouver sur notre site internet
avec un tract spécial, donne le cadre précis.

Nous vous rappelons que le jury doit se pro-
noncer sur "le fondement du référentiel de
compétences prévu par l’arrêté du 1er juillet
2013". Pour ceci, il se base sur plusieurs
avis :
• pour les stagiaires du premier degré,
l’avis de l’inspecteur/trice et du/de la
directeur/trice de l’ESPE,
• pour les stagiaires du second degré (sauf
les agrégé-e-s titularisé-e-s par l'inspec-
tion générale), l’avis de l’inspecteur/trice
(attention, le/la chef d’établissement peut
demander une inspection supplémen-
taire), du/de la chef d’établissement et
celui du/de la directeur/trice de l’ESPE.

� Luttes contre la précarité 
dans l’Enseignement Supérieur

Nos camarades de la FERC-Sup CGT sont en première ligne
pour lutter contre la précarité. Deux exemples : 

• à l’université Lyon 2, des dizaines d’enseignant-e-s vaca-
taires, également étudiant-e-s, ont travaillé plus de six mois
sans salaire et parfois sans contrat de travail ;
• à l’université Paris 8, la lutte concerne des personnels de
catégorie C qui se sont organisé-e-s pour exiger la reconnais-
sance de leurs qualifications ainsi que des salaires décents.

� Concours Sauvadet : pas mieux !

En faisant le bilan des concours réservés l’année dernière, nous
constations, pour la deuxième année consécutive, que le ministère

pouvait largement mieux faire. Les jurys avaient fait le choix de ne pas
remplir tous les postes, en contradiction totale avec les engagements
politiques.
Aujourd’hui, au regard des premiers résultats publiés, l’année 2015
sera encore un échec pour les titularisations.
La CGT Éduc’action exige que le gouvernement mette en place un
réel plan de titularisation : la titularisation de toutes et de tous, sans
condition de concours ni de nationalité !

� Accompagnement des élèves en situation de handicap

Après la création du métier d’AESH 2 et des engagements poli-
tiques, à la fois en faveur des personnels et des élèves, on pouvait

s’attendre à une amélioration sensible de la situation.
Dans les faits, c’est loin d’être le cas.

Du côté des élèves, la situation reste compliquée, des milliers restent
sans solution. Le 17 février 2015, le Commissaire européen aux droits
de l’Homme a présenté un rapport sur les discriminations en France
où il constate que 20 000 enfants demeurent sans solution de scolari-
sation : "Les autorités devraient redoubler d’efforts afin de garantir à
tous les enfants une instruction appropriée...". "37 % des enfants han-
dicapés scolarisés le seraient seulement à temps partiel et 65 % d’en-
tre eux n’auraient pas accès aux activités périscolaires. Le manque de
personnels d’accompagnement et d’encadrement en serait la raison
principale". Il décrit une "formation insuffisante des enseignants au
handicap", et un "trop faible nombre d’assistants de vie scolaire". 

Du côté des personnels, la situation n’est pas meilleure et ils sont en
nombre insuffisant. Nous avions dénoncé le fait que le nouveau
métier d’AESH était non statutaire et donc précaire.
Dans les académies, les personnels continuent d’être maltraités : non-
réembauche (en particulier pour éviter le passage en CDI...), grille
salariale non appliquée, utilisation massive de contrats aidés...

� Rentrée 2015 : 
la ministre donne des premières précisions

Àla rentrée de septembre 2015, certain-e-s sta-
giaires auront déjà validé le Master MEEF 1.

Dans un courrier, la ministre de l’Éducation
nationale a précisé que ces stagiaires auront un
temps de formation au sein des ESPE équivalent
aux autres fonctionnaires stagiaires... Autrement
dit, elles/ils seront affecté-e-s à mi-temps en éta-
blissement ou école.

Matthieu Brabant

1 Métiers de l’Enseignement, de l’Éducation et de la Formation
2 Accompagnants des Élèves en Situation de Handicap
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D o s s i e r . . .

Éducation prioritaire

� Des ZEP aux REP+

Pour la CGT Éduc’action, il est
nécessaire de prendre du recul par
rapport à l’existant et de réfléchir
plus largement sur ce que devrait
être une Éducation prioritaire dans
l’École que nous souhaitons.

La crise économique et sociale que
nous traversons renforce cette nécessité
car elle engendre des ravages dans les
classes populaires. L’Éducation priori-
taire demeure donc un enjeu majeur
pour une École réellement émancipa-
trice et libérée de la reproduction
sociale. Pour avancer dans cette
réflexion, il est aussi indispensable de
se défaire du cadre budgétaire contraint
qui nous est imposé et qui cimente la
réforme proposée aujourd’hui. Il faut
aussi dépasser la seule question de la
"carte" qui, dans un budget contraint,
restreint obligatoirement le champ
d’application d’une priorité et qui
impose donc des choix draconiens et
une concentration de moyens sur cer-
tains territoires au détriment d’autres.
Les choix des critères d’appartenance à

l’Éducation prioritaire et des moyens à
y mettre en œuvre doivent dicter les
choix budgétaires et non l’inverse.

Pour amorcer ces réflexions, nous vous
proposons une mise en perspective his-
torique et idéologique de l’Éducation
prioritaire qui bat en brèche les affirma-
tions de l’ex-ministre Peillon qui voyait
dans cette réforme, "une révolution"
dans le genre. 
En 1982, en créant les ZEP, le ministre
Alain Savary s’inspire de dispositifs
anglo-saxons dits de compensation,
des pédagogies émancipatrices et de
certaines expériences pour instaurer
une "discrimination positive".
363 zones d’éducation prioritaire sont
créées et touchent 8,3 % des écoliers,
10,2 % des collégiens, 7,4 % des
élèves de lycée professionnel et 0,8 %
de ceux de lycées généraux. En 1991,
Lionel Jospin passe le nombre de ZEP
à 554 (5 503 écoles et 796 établisse-
ments) et introduit une prime dédiée
pour les personnels. En 1997-1999, la

gauche lance une "seconde relance de
l’éducation prioritaire" en instaurant
les contrats de réussite des réseaux
d’éducation prioritaire (REP) et en
modifiant une nouvelle fois la carte :
plus de 700 établissements en sortent
quand 1 559 y entrent. En 2006, un
ciblage accru se fait sur les réseaux les
plus difficiles que l’on renforce en
augmentant leurs dotations. Pilotés au
niveau national, 253 réseaux ambition
réussite (RAR) apparaissent ainsi.
Pilotés par les académies, les ZEP et
REP restent des réseaux de réussite
scolaire (RRS). En 2010-2011, le gou-
vernement instaure CLAIR (collège
lycée ambition innovation réussite) et
ECLAIR (écoles en plus).

C’est dans ces conditions que la minis-
tre présente la nouvelle réforme qui a
pour objectif de "faire reculer les déter-
minismes sociaux de l’École" et qui
vise à remplacer les ECLAIR et RRS
par les REP (Réseaux d’Éducation
Prioritaire) et REP+. •••

Jugeant que les différentes politiques d’Éducation prioritaire, de droite comme de gauche, menées depuis des décen-
nies ont été un échec, le gouvernement et le ministère de l’Éducation nationale ont proposé une nouvelle réforme
qui s’inscrit dans la Refondation de l’École. 

Pour légitimer cette réforme, le ministère met en avant un bilan des politiques des ZEP qui attesterait d’un échec car
elles n’auraient pas permis de combler l’écart de réussite scolaire entre les élèves de ZEP et les autres. Si nous restons
dubitatifs sur ces bilans n’émanant d’aucune évaluation à grande échelle, nous les interrogeons sur deux points : d’une
part, quel serait cet écart sans l’existence des dispositifs existants, et, d’autre part, l’École telle qu’elle est aujourd’hui,
n’est-elle pas, par essence, inégalitaire ?
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� Des ZEP aux REP+ (suite)

C’est pourquoi les écoles, collèges et
lycées qui constituent ces nouveaux

REP  (732 REP et 350 REP+) vont
recevoir des moyens proportionnés,
non seulement à la démographie, mais
aussi aux difficultés sociales et sco-
laires de leurs élèves. 

Toutefois, en regardant derrière cette
simple carte de la répartition des
moyens, un certain nombre d’écueils
surgissent et interrogent sur les vérita-
bles objectifs : 
� cette réforme "révolutionnaire" se
fait dans un cadre budgétaire contraint
et les 250 millions supplémentaires
alloués ne serviront qu’à l’accompa-
gnement des établissements sortant du
dispositif, lot de consolation,
�les moyens ne sont absolument pas
fléchés sur la baisse des effectifs par
classe, 
�l’École du socle et l’inégalité de
traitement des voies d’orientation ne
sont pas remises en cause et, au
contraire, sont promues par le gouver-
nement,
�l’autonomie des établissements -in
fine celle des chefs et des IEN- et les
dérives managériales qui l’accompa-
gnent, prévalent sur l’autonomie des
équipes pédagogiques.

On se rend bien compte que les
mesures prises et que les critères rete-
nus ne sont que façade. A aucun
moment le gouvernement n’a souhaité
repenser la politique d’Éducation prio-
ritaire en interrogeant sa priorité et les
leviers à actionner pour répondre à la
question initiale des années 80 : l’amé-
lioration des conditions sociales doit
permettre la sortie de ZEP. 
Atteindre cet objectif, c’est interroger
la politique de la ville mais plus globa-
lement l’aménagement du territoire,
c’est interroger les temps de formation
et la durée de scolarité, c’est réfléchir à
la pérennisation des équipes, c’est
réfléchir à l’évaluation régulière de
cette politique. C’est surtout réfléchir à
la pédagogie et aux effectifs par classe
ainsi qu’aux taux d’encadrement. 

Finalement, le ministère fait avant tout
un choix budgétaire, ce qui n’est pas
étonnant. Il aurait pu au contraire
reprendre à son compte de nombreuses

études récentes (Piketty, Valdenaire et
dernièrement Diane Whitmore
Schanznbach…) qui font apparaître
qu’une baisse des effectifs dans les
écoles et les établissements de l’Édu-
cation prioritaire (5 élèves par classe)

réduirait de 46 % les inégalités de
réussite scolaire en primaire et de
22 % en collège.

Occasion loupée… Une de plus. 

Jérôme Sinot et Michaël Marcilloux

� Quelle est la situation spécifique
et précise dans ton établissement ?
Le collège des Hautes Pailles était une
petite ZEP rurale depuis une dizaine
d’années, car il existe un certain nombre
d’écueils :
• une population défavorisée (22 % de
chômeur-euse-s, plus d’1/3 de la
population active sans diplôme, et les
non-diplômé-e-s parmi les 15/24 ans
atteignent les 62 %),
• entre 44 et 50 % d’élèves allophones
en primaire, tous/toutes issu-e-s de la
même communauté, et qui n’utilisent
pas le français pour communiquer
puisque, même à l’école, ils/elles sont
regroupé-e-s,
•un isolement culturel et social, puisque
les élèves ne peuvent s’appuyer que sur
nous ou la mission locale : pas de plan-
ning familial, de CMP 1, de centre social
sur le bassin. Ils/elles sont très peu
mobiles.
Le collège était classé en 2014 parmi
les zones à risque d’échec scolaire…

� Comment réagissent les membres
de la communauté éducative ?

Les collègues sont évidemment in-
quiet-e-s pour le devenir des enfants, qui
ont besoin d’être accompagnés spécifi-
quement. L’assurance que nous conser-
verions la prime ZEP ne répond pas du
tout à nos préoccupations ! Les parents
se sont beaucoup mobilisés, nous ont
soutenu-e-s dans notre mouvement du
20 novembre : collège mort, tous les
personnels étaient en grève. Ils/elles ont
bloqué l’entrée aux collègues tous les
matins jusqu’à ce que la DASEN 2 soit
prévenue et que les "men in black" du
rectorat viennent nous encadrer. 
Il y a eu aussi des heures d’info syndi-
cales, une intersyndicale très unie, des

lettres à la ministre et au président de la
République, le blocage du pont de la
ville, des journées écoles mortes dans
tout le secteur, de nombreuses manifes-
tations devant le rectorat, des audiences
auprès de la DASEN et du recteur. 
Avec les collègues du premier degré,
nous avons été soutenu-e-s par le prési-
dent de la Communauté de communes,
les maires, l’élue au Conseil général, la
presse locale, les parents et les élèves.

� Quels sont les rapports avec la
direction ?

Dès l’annonce de la sortie du dispositif,
l’administration s’est montrée très pru-
dente et pessimiste.

� Que revendiquez-vous, de ma-
nière spécifique ?

La DHG nous est plutôt favorable pour
2015, comme annoncé. Mais nous
n’avons aucune garantie pour l’an pro-
chain, et les personnels ATOSS ont
perdu leurs primes. 
Nous voulons une prise en compte des
élèves, le maintien du poste volant en
primaire pour assurer le FLE 3 et des
aides au premier degré, ainsi que le
maintien des personnels non-enseignants
aux mêmes conditions, la poursuite de
l’aide aux devoirs, la possibilité d’avoir
des classes à faible effectif, pour montrer
aux élèves qu’ils/ elles ne sont pas aban-
donné-e-s par la République.

Les parents ont créé une communauté
sur Facebook qui reprend les étapes de
notre lutte :
"Ensemble pour le maintien du
Réseau de Réussite Scolaire du col-
lège d’Échenon".

1 Centre Médico-Psychologique
2 Directeur Académique des Services de 

l’Éducation Nationale
3 Français Langue Étrangère

� Mobilisation au collège Hautes Pailles à Échenon (21)

•••

Entretien avec Mathilde Roy
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� Marseille, le lycée Victor Hugo mobilisé

Lors du groupe de travail "Éduca-
tion Prioritaire" du 25 novembre

dernier au rectorat, l’absence de com-
munication claire de l’administration
sur le devenir des lycées généraux et
technologiques et des lycées profes-
sionnels a renforcé l’inquiétude des
personnels de l’établissement.

Devant la peur d’un déclassement qui
aurait pour principale conséquence la
perte de la garantie de 30 élèves par
classe et des quelques avantages pour
les personnels (prime ZEP, Avantage
Spécifique d’Ancienneté et bonifica-
tions de points pour les mutations),
nous avons décidé de nous mobiliser.
Réunies en Assemblée Générale le 27
novembre, la cinquantaine de per-
sonnes présentes (enseignant-e-s, per-
sonnels de vie scolaire et agents) ont
voté un premier arrêt de travail à
l’unanimité pour le 2 décembre. Suivi
par une très grande majorité des col-
lègues, cet arrêt de travail nous a per-
mis de nous organiser et d’informer la
presse, les élu-e-s mais aussi les
élèves et les parents sur la situation
dans laquelle nous nous trouvons.
Le 9 décembre, jour de l’appel inter-
syndical à la grève, le lycée a connu le
plus fort taux de grévistes jamais
observé avec près de 90 % de person-
nels en grève, toutes catégories con-
fondues.
Le lendemain, deux collègues ont pu
s’exprimer pendant une demi-heure
sur une radio locale et de nombreux
articles et reportages TV ont relayé
nos différentes initiatives.
Nos élèves, aussi très mobilisé-e-s,
ont bloqué l’établissement à trois

reprises entre le 10 et le 17 décembre.
Elles et ils ont massivement participé
aux deux manifestations spontanées
avec les élèves des lycées Diderot et
Saint Exupéry (établissements égale-
ment enZEP), sans qu’aucun déborde-
ment ne puisse leur être reproché.
Elles et ils ont été reçu-e-s à l’Inspec-
tion académique, le 10 décembre. 
Le 15 décembre, une soirée d’occupa-
tion a été organisée à l’intérieur de
l’établissement, regroupant environ
60 personnes. Une dizaine de col-
lègues ont dormi sur place. En invi-
tant ce soir-là les enseignant-e-s d’au-
tres écoles et établissements du sec-
teur ainsi que les parents et les élu-e-
s de la région, nous avons pu dresser
un état des lieux peu reluisant de
l’Éducation prioritaire, qui nous ren-
force dans notre détermination à ne
pas perdre les quelques moyens sup-
plémentaires dont nous disposons
actuellement.
Le 17 décembre, lors du Comité tech-
nique ministériel, il a été laissé enten-
dre qu’une nouvelle cartographie ZEP
des LGT et LP serait dévoilée au prin-
temps 2015 et qu’un examen, au "cas
par cas" selon de nouveaux indica-
teurs, serait proposé. La rentrée sco-
laire 2015 se ferait donc sur la base de
moyens identiques à ceux de cette
année.

Cette "temporisation" du ministère
est à mettre au crédit des fortes
mobilisations dans les établisse-
ments relevant de l’Éducation prio-
ritaire (académies de Créteil, Ver-
sailles, Bordeaux, Toulouse, Aix-
Marseille…), mais elle ne constitue
en rien une victoire, seulement un
répit.

À grand renfort de médias et de
déploiement de services de sécurité,

le Premier ministre Manuel Valls
accompagné de notre ministre de
tutelle, Madame Vallaud-Belkacem se
sont déplacés dans notre établisse-
ment le 10 février 2015.
Nous aurions souhaité leur parler de
vive voix et porter devant eux les
revendications de l’Éducation priori-
taire, mais il ne nous a été accordé
qu’une audience syndicale dans les
locaux de l’IA 13, avec un conseiller
de la ministre.

Les personnels en grève ont été ce
jour-là surveillés sur leur propre lieu
de travail, puis confinés au-delà d’un
périmètre de sécurité, à l’abri des
regards, derrière une rangée de bus de
ville avec d’autres manifestant-e-s
venu-e-s de plusieurs écoles et éta-
blissements.
Parfaitement organisée et orchestrée,
cette visite a masqué la réalité de la
ZEP en mettant en avant des disposi-
tifs de réussite vers le supérieur qui ne
concernent qu’un très faible pourcen-
tage de nos élèves.
En évitant soigneusement d’évoquer la
question du décrochage, de la sortie du
secondaire sans diplôme ni qualifica-
tion, de l’échec de la poursuite
d’études dans le supérieur, du burn-out
des personnels et de la reconnaissance
de la pénibilité, nos ministres ont habi-
lement évité les sujets sensibles.

Quelles leçons peuvent tirer les minis-
tres de leur visite, aucune !!!
Pour dénoncer tout cela, une vingtaine
de collègues ont signé une lettre
ouverte reprise par la presse nationale
et qui nous a valu de nombreux articles
et interviews (Libération, Le Figaro,
Médiapart…).

Notre combat continue.

Fred Salvy, CPE

Le lycée Victor Hugo est un lycée
du centre-ville de Marseille,
classé en ZEP, situé au milieu de
quartiers parmi les plus pauvres
de France, qui se mobilise pour
son maintien dans l’Éducation
prioritaire.
Il accueille des élèves de 11 
collèges différents, tous classés 
en REP+, 85 % de nos élèves sont
boursiers.

Manifestation Marseille - 09.12.2014
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� CPE : une autre fonction…

Être CPE en Éducation prioritaire relève d’une réalité
parfois bien différente du métier dépeint dans les 
différentes circulaires définissant cette fonction.

�De la gestion du feu

Gérer l’urgence devient vite le quotidien des CPE en
zones d’éducation prioritaire. Le/la CPE se doit de définir
son rôle afin de ne pas devenir le/la surveillant-e général-
e qui incarnerait à lui/elle seul-e le respect du Règlement
Intérieur. Cette définition ne peut se faire que de concert
avec les équipes éducatives. L’entraide et le travail en
équipe sont évidemment au cœur de la réussite des mis-
sions dans l’ensemble des établissements scolaires mais
s’avèrent primordiaux en éducation prioritaire pour main-
tenir un climat pacifié et apporter une réponse cohérente
aux élèves. Ce travail d’équipe vise aussi à lutter contre
l’idée reçue que le/la CPE serait le/la seul-e à gérer les
situations de conflit. 

Certes en Éducation prioritaire des moyens supplémen-
taires sont alloués, mais comme bien souvent ils ne corres-
pondent aucunement aux besoins réels pour être véritable-
ment efficaces. Davantage d’AED, la nomination systé-
matique d’un-e adjoint-e, un-e CPE pour 200 élèves per-
mettraient une meilleure présence humaine hors temps
scolaire (quadrillage de la cour, couloirs), de diminuer un
peu la charge de travail et aideraient à la réalisation de pro-
jets éducatifs tournés vers la réussite des élèves. La pro-
blématique est bien là, les CPE se retrouvent bien souvent
à pallier un manque de présence humaine qui leur impose
de faire le deuil de certains projets éducatifs.
Enfin, en ne gérant que l’urgence, nous ne trouvons plus le
temps d’analyser les situations et finissons par apporter
des réponses circonstancielles souvent peu efficaces.

�Un métier de terrain où le lien se doit d’être créé et
entretenu.

Être CPE en Éducation prioritaire, c’est consacrer la
majeure partie de son temps aux entretiens avec les élèves,
les familles, les équipes éducatives et médico-sociales
dans des relations duales ou collectives. Le/la CPE est
constamment en contact avec les élèves difficiles pour
maintenir le lien, rappeler le cadre et raccrocher au maxi-
mum les élèves avec le scolaire. Mais l’Éducation priori-
taire n’est pas que le fait d’élèves en difficulté et/ou diffi-
ciles, elle est aussi celui d’élèves sans problématiques sco-
laires ou sociales particulières éprouvant aussi le besoin
d’être accompagnés, écoutés et impliqués dans l’établisse-
ment. Le/la CPE a donc le devoir de gérer les situations
complexes sans se laisser happer par ce quotidien souvent
animé.

Sylviane Laporte-Fray 

Lors de ses vœux au monde éducatif le 21 janvier
2015, François Hollande a annoncé notamment
que :"L’Éducation doit pouvoir accompagner indivi-
duellement les élèves les plus fragiles. Et il doit y
avoir de meilleurs liens avec l’aide sociale, avec les
politiques sociales, avec les travailleurs sociaux. 
Je sais que ça se fait. Et ça se fait d’abord dans 
l’établissement, le plus souvent ! Ça se fait avec les
travailleurs sociaux qui suivent des familles".

La réforme de l’Éducation prioritaire ne va pourtant
pas dans le sens de cet "accompagnement individuel

des élèves les plus fragiles" voulu. En effet, cette
réforme prévoit d’étendre les missions des personnels
sociaux de l’Éducation nationale aux établissements du
premier degré.

Un-e assistant-e de service social scolaire par REP+ a
alors pour mission d’intervenir sur les écoles mater-
nelles et primaires de rattachement en plus du collège et
ce, bien sûr, à moyens constants.

Cette extension des missions va produire une augmenta-
tion de la charge de travail des assistant-e-s de service
social au détriment des élèves et des équipes du collège
car elle est assortie d’une diminution de leur temps de
présence sur le collège. En effet, dans ces établisse-
ments où le ministère estimait il y a quelques années,
qu’il était nécessaire d’avoir un-e assistant-e de service
social à plein temps (collèges ECLAIR), il ne faudra
plus compter que sur un-e assistant-e de service social
partageant son intervention sur plusieurs autres établis-
sements du premier degré. 

Ainsi, si la prévention la plus précoce est plus que
jamais nécessaire et notamment sur le premier degré,
sans la création de postes et à moyens constants dans les
établissements, l’assistant-e social-e scolaire ne pourra
plus répondre aux besoins et demandes des équipes, des
élèves et de leur famille, ce qui est pourtant prévu dans
le cadre de ses missions. 

Dans ce contexte, nous personnels sociaux de l’Édu-
cation nationale exigeons :

• des créations de postes nécessaires à l’exercice de
l’ensemble de nos missions : à savoir un-e assistant-e
de service social par collège REP+ et un-e assis-
tant-e de service social pour le secteur premier
degré, 
• de bénéficier des primes liées à l’exercice en Édu-
cation prioritaire au même titre que l’ensemble
des personnels bénéficiaires prévus.

Mireille Constantin

� Assistant-e-s sociaux-ales : 
des postes minoritaires 

pour des missions supplémentaires
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Loi Macron : coup de force contre les salarié-e-s !

Le projet de loi pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances  
économiques dit "Loi Macron" 
est un projet libéral qui ne fait que
répondre aux exigences du MEDEF.
Après le "pacte de responsabilité", 
et la poursuite de la rigueur 
budgétaire, ce projet de loi confirme
l’orientation politique du gouverne-
ment qui a clairement choisi son
camp contre les salarié-e-s, les
retraité-e-s et les privé-e-s d’emploi. 

Et c’est le patronat, le grand gagnant :
200 milliards € d’exonérations fiscales

et sociales, 30 milliards € pour créer soi-
disant 490 000 emplois et de nouveaux
cadeaux tels que la déréglementation des
licenciements, la remise en cause de la jus-
tice prud’homale ou encore l’affaiblisse-
ment du rôle de l’inspection du travail.
C’est donc une loi de forte régression
sociale, antidémocratique (imposée le 19
février à l’Assemblée par le 49-3), faisant
un pas supplémentaire vers l’austérité.
Comme l’a dit la CGT à l’Assemblée
nationale, cette loi n’est pas tournée
vers l’avenir mais vers le XIXe siècle ! 

Malheureusement, l’équipe Hollande-
Valls-Macron ne compte pas s’arrêter
là. En ligne de mire les retraites com-
plémentaires, les 35 h, l’ensemble de la
protection sociale. Et une loi Macron II
est annoncée !

Après la mobilisation du 9 avril, toutes
et tous, nous devons continuer à faire
entendre notre voix. Une journée ne
peut suffire pour exiger un changement
radical de politique permettant de
(re)trouver le chemin du progrès social.

Nadine Castellani Labranche

Interpro.

� Éclairage 

sur quelques mesures :
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Retraité-e-s

MGEN : quel avenir pour le mutualisme ?

Le 11 mars 2015, se déroulait la 
rencontre annuelle mutualiste 
de la MGEN de Loire-Atlantique.
Une assemblée d’une quaran-
taine d’adhérent-e-s, presque 
tous-tes retraité-e-s, qui montre
bien le vieillissement des 
adhérent-e-s et l’adhésion très 
faible de jeunes adhérent-e-s à
notre mutuelle (moins de 50 %
des nouveaux enseignant-e-s).

� Mutualisme

La MGEN fait partie du groupe "ISTYA" qui regroupe des mutuelles de la
Fonction publique. Un rapprochement avec le groupe "HARMONIE
mutuelles" est envisagé au motif que ce nouveau groupe serait une grosse
force mutualiste (un Français sur six) pour peser sur la santé.
Mais, il y a un gros bémol entre les deux groupes sur les valeurs mutualistes.
En Pays de Loire, "HARMONIE mutuelles" a une politique publicitaire très
agressive, très proche des assurances privées, et une tarification des cotisations
très opaque. Est-ce une bonne idée pour nos valeurs mutualistes ? 

� Désengagement de l’État

Actuellement, la MGEN est la
seule mutuelle conventionnée
de l’Éducation nationale et les
cotisations sont directement
prélevées sur les traitements
et pensions. L’Éducation
nationale remet en question
ce système. Le risque, lors des
prochaines négociations sur le
conventionnement pour notre
ministère est de voir arriver
d’autres mutuelles et assu-
rances privées. D’où, concur-
rence et privatisation !

� Augmentation des cotisations, 
vue à court terme

En faisant porter l’augmentation des
cotisations sur les retraité-e-s, qui ont
eu dans notre profession des retraites
honorables, la MGEN n’anticipe pas
la baisse des retraites (recul de l’âge,
carrière incomplète, décote…) qui va
encore déséquilibrer le rapport cotisa-
tion/prestation. C’est donc bien notre
système de Sécurité Sociale qu’il faut
défendre.

� Prévention 

Un des participants à cette réunion a
mis l’accent sur le fait que pour dimi-
nuer les frais de santé, il faudrait faire
plus de prévention. Qui dit "préven-
tion", dit "médecine du travail",
inexistante à l’Éducation nationale.
Autre revendication de notre syndi-
cat qui, elle aussi, pourrait être très
unitaire.

� Concurrence déloyale

Avec la signature de l’Accord
National Interprofessionnel -ANI-,
les patrons devront mettre en place
des mutuelles d’entreprises finan-
cées à 50 % par le patron, 50 % par
les employé-e-s. La MGEN risque
de perdre des adhérent-e-s qui
rejoindraient leur conjoint-e dans
leur mutuelle d’entreprise, souvent
privée et peu ou pas mutualiste. 
C’est une concurrence effrénée qui
se met en place avec tous les mes-
sages publicitaires que nous
connaissons.
L’Éducation nationale verse à la
MGEN 1 € par an et par adhérent
et l’ANI ne s’applique pas pour les
fonctionnaires. Ce serait une saine
revendication de notre syndicat,
et qui pourrait être très unitaire, de
demander  50 % de participation
de l’État aux mutuelles.

� Conséquence du gel des
salaires et des pensions

Les cotisations à la MGEN étant un
pourcentage des salaires et des pen-
sions, leur gel conduit  à une dimi-
nution des recettes, pendant que les
dépenses de santé augmentent
(dépassements d’honoraires, coût
des médicaments…).

� Refonte complète de l’offre au 1er janvier 2016 
(cotisation retraité-e : + 15 %)

La MGEN est en déficit sur le compte cotisation/prestation. Pour 100 € de
cotisation, un-e jeune (25-30 ans) reçoit 40 € en remboursement prestation,
un-e retraité-e (65-70 ans) reçoit 130 €. Avec le vieillissement des adhérent-
e-s (50 % sont retraité-e-s), pour combler le déficit, il faut augmenter les
cotisations des retraité-e-s (+ 15 %) et rendre l’offre de la MGEN plus
attractive pour les jeunes enseignant-e-s.
La MGEN abandonne donc son offre globale pour une offre de prestations
en quatre groupes à tarifs différents pour répondre à la concurrence des
autres mutuelles et assurances privées et attirer les jeunes.

Roland Pacoutet, Section Nationale des Retraités
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Retraité-e-s

"Un service civique senior obligatoire"

"Il faut reconsidérer nos per-
sonnes âgées comme des

citoyens engagés dans la société et
non plus comme une "charge" et ces-
ser de réduire nos "vieux" (le terme
est délicat NDLR) à un risque à la
dépendance ou une bombe à retarde-
ment financière" écrit-elle !
"La cohésion sociale passe par ce
nouveau pacte entre les générations"
ajoute ce club fermé surtout aux idées
nouvelles, il trouve "des avantages
qui redonneraient aux "vieux" une
place dans la société".

Voilà ce qui s’appelle habiller de mots
"fumeux" des idées qui ne sont que
des retours dans le passé, avant les
ébauches de pensions de retraite des
XVII, XVIII et XIXème siècles et sur-
tout l’ordonnance du 4 octobre 1945
qui instaure le système actuel.

Ces propositions ne sont rien d’autre
qu’un essai argumentaire pour la sup-
pression du droit à la retraite, même si
la classe politique a semblé ne pas
donner suite à une telle idée, elle n’est
pas arrivée par hasard, la recette a été
si souvent utilisée : quelqu’un lance

une idée dans la marmite, on laisse
mijoter, de temps en temps on touille
et le fumet empeste ensuite les débats.

L’idéologie dominante ce n’est que
cela : une mise en condition par pro-
vocation d’abord et ensuite une
reprise au pas à pas avec persévérance
en s’appuyant sur les médias. Il y a
fort à craindre que cette idée resur-
gisse avec un autre costume aux cou-
leurs moins criardes.
En France, le chômage touche plus de
10 % de la population : chômage
total, en travail partiel  souvent
imposé, petits boulots,...
Mais pour Mme Rama Yade et ses
commanditaires, celui qui après près
d’un demi-siècle d’activité aspire à
une vie plus sociale,  est un problème.
Où voit-elle que les "vieux" doivent
retrouver une place dans la société ?
De quelle société parle-t-elle ? De la
société où l’on produit : l’entreprise,
ou de celle qui est au-dessus : la
société humaine ?
Dans la société humaine, les retraité-
e-s trouvent sans difficulté une pleine
et grande place et une disponibilité
pour eux/elles-mêmes, pour leurs

enfants, petits-enfants, quartiers,
associations,…
Mme Rama Yade ajoute : "Un service
civique obligatoire de l’âge de la
retraite jusqu’à la perte d’autono-
mie", la boucle est bouclée, jusqu’à
l’alitement, quel humanisme !

Ces réformateurs dans l’âme n’ont
pas été inspirés pour trouver à corri-
ger ce monde financier impitoyable.
Monde financier qui fraude le fisc,
pèse sur les conditions de travail,
pousse aux suicides, licencie, épuise,
étrangle et liquide des entreprises ren-
tables pour augmenter les dividendes
des actionnaires. 
Monde financier qui se remercie lui-
même avec des primes aux montants
inimaginables pour un simple travail-
leur, est-ce à dire qu’il n’y a rien à
faire… ?

C’est vrai que, si l’on n’est pas com-
plice, il faut un peu de courage poli-
tique et ces "inventeurs du Moyen-
Âge", semblent furieusement en man-
quer.

Daniel Maleville
Section Nationale des Retraités 

La Section Nationale des Retraité-e-s de la CGT Éduc’action organise 
sa Conférence Nationale tous les trois ans. Plus de cent délégué-e-s sont prévue-e-s.

C’est un moment important de la vie de l’organisation qui permet :

� de faire le point sur l’activité menée depuis la précédente Conférence d’octobre
2012, sur l’évolution de nos effectifs, sur les questions d’organisation, sur les pro-
blèmes financiers,
� d’analyser la situation dans son actualité et ses développements dans l’avenir pour
déterminer des axes de l’action revendicative que nous entendons proposer, d’une part
à nos camarades retraité-e-s, d’autre part à notre syndicat, la CGT Éduc’action,
� d’élire la direction appelée à conduire l’activité pour les trois années qui suivent.

Il est important qu’elle se prépare de la façon la plus large possible, démocratiquement,
et que  tou-te-s nos adhérent-e-s soient étroitement associé-e-s à la réflexion. Des réunions
seront organisées par les sections de retraité-e-s ou les SDEN/URSEN (lorsqu’il n’y a
pas de sections). L’objectif étant de réunir le maximum de retraité-e-s, les consul-
ter, discuter, débattre, proposer. 

Rappel...

Une idée qui n’est pas que saugrenue... mais est-elle vraiment l’invention provocatrice de Mme Rama Yade,
ancienne ministre Sarkozyste, et de son Club de réflexion ?

La Conférence 
se déroulera :

du mardi 19 mai 2015
à 14 heures 

au jeudi 21 mai 2015 
à 12 heures 

au CAP D’AGDE (34),
Centre de Vacances CCAS

� Conférence Nationale
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Négociations Parcours Professionnels, 
Carrières, Rémunération (PPCR)

Fonction publique

La CGT a réaffirmé que cette négocia-
tion a pour but essentiel d’améliorer

significativement la situation des agents
dans le cadre d’une Fonction publique de
carrière rénovée et renforcée. Nous avons
rappelé que pour notre organisation syn-
dicale ce n’est pas dans le carcan de tou-
jours plus d’austérité que l’on pourra
construire les réponses qui s’imposent.

Nous avons tenu à mettre en avant
quelques chiffres importants.

Il y a 20 ans :
• 12 % des agents de la Fonction
publique (FP) étaient payés entre le
SMIC et 110 % du SMIC. Ils sont entre
20 et 25 % aujourd’hui,
• l’amplitude théorique d’une carrière de
catégorie C était de 77 % sur 3 grades.
Elle est de 44 % aujourd’hui sur 4 grades,
• pour une même amplitude de carrière,
un agent de catégorie B gravissait 24
échelons sur 3 grades, c’est 37 échelons
aujourd’hui,
• un agent de catégorie A était recruté à
60 % au-dessus du SMIC, c’est 10 %
aujourd’hui,
• la part des primes a plus que doublé
dans la rémunération globale des per-
sonnels créant discriminations et diffi-
cultés pour la retraite.

Ces chiffres montrent qu’il faut une rup-
ture avec ces politiques mises en place. 

Quelques-unes de nos revendica-
tions principales ont été rappelées.

• Seule la Fonction publique de carrière
garde sa pertinence. Peut-on encore par-
ler de carrière lorsque l’on constate les
amplitudes totalement étriquées pour les
agents des catégories C ?
• Notre attachement au principe du
concours comme garant irremplaçable
de l’égalité d’accès aux emplois publics. 
• Mise en place d’un "Sas citoyen" per-
mettant aux jeunes sans diplôme d’inté-
grer les corps de la FP.
• Aucune remise en cause des rôles et des
prérogatives des organismes consultatifs.
• Une carrière complète, dont la durée
serait à revoir, une amplitude garantie
allant de 1 à 2.
• L’intégration dans le traitement indi-
ciaire des primes ayant un caractère de
complément salarial.

• Fin de la "méritocratie" sanctionnée par
la modulation des primes, c’est dans le
déroulement de carrière que la manière
de rendre le service public doit être
reconnue.
• L’abrogation de la RIFSEP (Régime
indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l’expertise et de l’engage-
ment professionnel).

Cette liste n’est pas exhaustive mais nos
propositions sont largement envisageables
dans la mesure où l’ensemble des salaires,
primes, pensions des trois versants de la
Fonction publique a reculé d’un demi-
point dans le produit intérieur brut.

Cela représente environ 10 milliards
d’euros : c’est plus qu’il n’en faut pour
répondre aux légitimes exigences des
agents de la Fonction publique.

La ministre de la Fonction publique a
annoncé ses grandes orientations pour
améliorer les carrières et rémunérations
en indiquant que la négociation serait
bouclée le 2 juin. Grandes orientations
sans annonces chiffrées, plus de dix réu-
nions sont programmées d’ici au 2 juin.
Cela peut sembler beaucoup mais si
aucun moyen supplémentaire n’est dispo-
nible, gageons que cette négociation
risque de faire long feu !

Christophe Godard

La dernière séance de concertation a eu lieu le 10 mars. Le contexte imposé par le gouvernement pèse très lourde-
ment sur ces discussions

� Santé au travail

"L' employeur prend les mesures
nécessaires pour assurer la

sécurité et protéger la santé physique et
mentale des travailleurs" (art. L4121-1
du code du travail) ; cette loi n'est abso-
lument pas respectée dans l'Éducation
nationale.

Pour la CGT Éduc'action, il faut mettre
tous les moyens nécessaires afin qu'au-
cun personnel ne subisse de dégradation
de sa santé du fait de mauvaises condi-
tions de travail. Voici nos principales
revendications :

� Identifier les risques, premier pas
vers une prévention efficace
L'employeur est soumis à toute sorte
d'obligations liées à l'identification de
dangers potentiels ou avérés, ceci afin de
les éliminer ou de les réduire, comme
c’est le cas du Document Unique d'Éva-
luation des Risques (DUER) ou du regis-
tre de santé et sécurité, qui doivent être
faits et actualisés dans tous les lieux de
travail.

� Recruter des médecins de prévention
Avec un médecin pour plus de 10 000
agents en moyenne, la prévention, qui
est le cœur de leur métier est une pure
abstraction... Il faut augmenter le nom-
bre de médecins de prévention afin
qu’ils/elles puissent exercer correcte-
ment leurs missions.

� Prévenir de tous les risques
On réduit souvent la santé au travail aux
questions d'hygiène et de sécurité. Or,
les conditions de travail au sens le plus
large doivent être interrogées pour éviter
les maladies professionnelles.

� Améliorer les conditions de travail
des personnels en donnant des marges
de manœuvre aux personnels
Il faut gagner la possibilité de mettre
plus de moyens là où la réalité du terrain
l'exige, même en cours d'année, afin de
permettre les ajustements nécessaires
pour conserver des conditions de travail
saines et maintenir la qualité du service
public d'éducation.

� Obtenir le soutien sans équivoque
de la hiérarchie pour tout-e agent-e en
difficulté. 

� Mettre en place des CHSCT dans
chaque établissement scolaire
Actuellement, les CHSCT sont départe-
mentaux, académiques, éloignés de la réa-
lité du terrain et perdent donc en efficacité.

� Augmenter les traitements, réduire
le temps de travail
Une rémunération au rabais sous-tend
l'idée que le travail est lui aussi au rabais.
Exigeons une revalorisation de nos traite-
ments à la hauteur de notre engagement
quotidien (90 points d’indice soit plus de
400 € et aucune rémunération inférieure à
1 800 € net) et une réduction du temps de
travail sans perte de salaire.

Sylvain Clément
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La Collective

Égalité Femmes/Hommes : à la CGT aussi

"Les femmes ne doivent pas être
la variable d’ajustement de la

soi-disant compétitivité à court terme
que prône le patronat".

C’est ainsi que le 5 mars 2015, Sophie
Binet a clôturé la journée confédérale,
à l’initiative de la Commission
Femmes-Mixité, qui a permis de faire
un point d’étape sur la situation  dans
notre confédération et plus largement
en Europe.

Intitulée "L’Égalité entre les femmes
et les hommes : plus que jamais d’ac-
tualité pour la CGT !", la journée a
d’abord été l’occasion de dévoiler les
résultats du sondage effectué auprès
de toutes les organisations sur la place
des femmes dans le syndicat. Il en
ressort qu’il y a encore un énorme tra-
vail pour arriver à une juste représen-
tativité des femmes. Bien que la part
des nouvelles adhésions féminines
soit plus importante que celle des
hommes, elles restent minoritaires à
presque tous les niveaux ; seuls la
Commission exécutive et le Bureau
confédéral respectent la parité. Elles
sont aussi très peu présentes à la tête
des structures, ou dans les formations
syndicales.

Les participant-e-s (presque 150 dont à
peine 30 hommes) se sont réparti-e-s
dans des ateliers de discussion dont
"Dynamiser l’activité des collectifs
femmes-mixité" et "Syndicalisation des
femmes, formation et accès aux res-
ponsabilités syndicales". 

Le premier atelier a montré la diffi-
culté à faire vivre les collectifs quand
ils existent et la charte égalité femmes/
hommes annexée aux statuts de la
CGT. L’importance d’un kit de
démarrage et de données chiffrées
régulières a été mentionnée de nom-
breuses fois, ainsi que la nécessité
d’inclure le thème sur  l’égalité dans
toutes les formations et aussi dans
toutes les actions et les négociations.
Les participant-e-s ont tou-te-s souli-
gné l’importance des collectifs pour
arriver à une juste représentativité des

femmes, et gagner l’égalité pour
toutes, y compris dans les métiers
moins favorisés.
Le deuxième atelier a montré l’impor-
tance de la présence de femmes dans
le syndicat : cela entraînerait d’autres
adhésions féminines, (notamment
chez les personnels précaires ou chez
les plus jeunes), et la mise en place de
mesures pratiques pour tout concilier.
Les hommes présents ont reconnu que
cela n’est pas inné pour eux de parta-
ger les responsabilités, du fait de
l’éducation, et qu’il est donc impor-
tant de casser les codes, d’apprendre
la parité très tôt et d’utiliser un voca-
bulaire mixte où l’emploi du féminin
et du masculin cohabitent.

L’après-midi a été consacrée à la
situation en Europe grâce à la pré-
sence de Silvana Cappuccio, Ita-
lienne, Vasiliki Dratimenou, Grecque,
et de France Sponem, présidente du
Comité des Femmes à la CES 1. 

Toutes les interventions ont marqué le
danger des actions imposées par la
Troïka, sous prétexte de compétiti-
vité, et la dégradation de la situation
des femmes. Elles font les frais du
démantèlement des services publics à
double titre : par la suppression des
places en crèches, des services médi-
caux, mais aussi parce qu’elles tra-
vaillent majoritairement dans ces ser-
vices publics. 

Cette journée a été l’occasion de rap-
peler des faits marquants de l’histoire
des luttes des travailleuses, comme la
grève des midinettes au début du
XXème siècle, à l’origine d’avancées
sociales telles que les conventions
collectives ou le contrat de travail.

Pour citer Maryse Dumas, l’une des
animatrices : "Un acquis de femme
devient un acquis de tous".

Sandra Gaudillère
1 Confédération Européenne des Syndicats

Le Choix, roman graphique 
de Désirée et Alain Frappier

Avec Le Choix, Désirée et Alain Frappier nous font revivre
la lutte engagée il y a quarante ans pour que les femmes
conquièrent le droit de disposer de leur corps, droit qui
leur sera reconnu par la loi Veil votée en décembre 1975
sous la présidence de Giscard d’Estaing (1974-1981), par
une assemblée composée majoritairement d’hommes,
avec l’apport des voix de l’opposition de gauche.

Le Choix mêle l’histoire personnelle de Désirée Frappier et la grande Histoire.
Avant 1975, l’avortement était interdit par une loi de 1920, aussi les femmes qui
voulaient  avorter le faisaient clandestinement dans des conditions qui mettaient
souvent leur vie en danger. Et si Giscard d’Estaing  en vint à faire voter une loi
autorisant l’avortement, ce fut à la suite d’une lutte menée par des femmes et
des hommes courageux, qui osèrent braver la loi et déclarer ouvertement qu’ils
pratiquaient des avortements avec "la méthode Karman une méthode par aspi-
ration simple, pas chère et surtout sans danger". Ils/elles créèrent le MLAC
(Mouvement pour la Libéralisation de l’Avortement et de la Contraception) qui
impulsa les mobilisations qui aboutirent au vote de la loi Veil.

Ce roman graphique est en fait un vrai livre d’Histoire, fruit d’un véritable tra-
vail de recherches, mais aussi un livre d’actualité car le droit à l’avortement est
un droit régulièrement menacé, donc un livre d’utilité publique, à lire et à faire
lire… par toutes et tous et notamment les jeunes qui ont besoin de savoir com-
ment c’était avant la loi Veil !

Roger Revuz
Le Choix, Éditions La ville brûle, 15 €



Laïcité et liberté de conscience… 

Enseignement privé
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Pour la ministre, "la grande mobilisation pour les valeurs
de la République est celle de toute l’École, y compris

l’enseignement agricole et l’enseignement privé sous
contrat". Chiche !

La CGT Enseignement Privé approuve la démarche de la
ministre. Les mesures à prendre doivent
être à la hauteur des enjeux et des difficul-
tés de notre société. Nous craignons mal-
heureusement que ces belles intentions ne
se heurtent, dans l’enseignement privé, tant
à un lobby communautariste intransigeant
sur ses "positions acquises" -les réseaux
catholique et juif qui souhaitent garder leur
emprise sur un pan de l’école, le réseau
musulman qui souhaite s’y développer-
qu’à une administration bien frileuse pour
imposer aux structures de l’enseignement
privé des valeurs qui risqueraient de devoir
affronter le fameux "caractère propre".

L’exemple de la Charte de la Laïcité, dont la diffusion n’a pu
être imposée aux établissements privés, est à ce titre révéla-
teur des limites de notre système. Sur Caen (cf ci-dessous), le
recteur d’académie plie devant l’évêque et le directeur diocé-
sain, et ne défend pas la "liberté de conscience", pourtant
garantie aux enseignants depuis la loi Debré…

Pour nous, la République est en danger. L’enseignement
confessionnel sous contrat avec l’État, financé à 90 % sur des
fonds publics, sera dans les années à venir le chantre du com-

munautarisme. Quelle société aurons-nous lorsque, dans
quelques années, 30 % des élèves seront scolarisés dans des
écoles catholiques, 20 % dans des écoles musulmanes et
10 % dans des écoles juives, le tout aux frais du contribuable
"laique" ? Il sera alors trop tard pour se poser la question du
"vivre ensemble".

L’État doit faire preuve de courage et
réfléchir véritablement à l’instauration
d’un grand service public de l’Éduca-
tion nationale, laique et gratuit…

Est-il concevable que des établissements
financés à 90 % par des fonds publics ne
respectent pas les règles communes, et uti-
lisent leur financement pour entrer en
concurrence avec le "public" ?

Pour la CGT, l’Éducation ne doit pas être
un marché concurrentiel, sauf à vouloir
développer un système à deux vitesses
-comme en connaissent les États-Unis- et

à laisser se développer le communautarisme. Dans ce cas, pas
sûr que les valeurs que les enseignants tentent de défendre au
quotidien en sortent victorieuses. 
Pas sûr non plus que nos conditions de travail y gagnent
beaucoup...

Tant que l’État n’aura pas pris ses responsabilités, c’est
donc tous les jours, face à chaque tentative de dérive, que
nous devons collectivement défendre nos droits !

L’évêque de Sées (61-Orne) a invité
tou-te-s les enseignant-e-s des éta-

blissements privés catholiques à travail-
ler, durant toute une journée le lundi
2 février, sur l’écriture du "projet diocé-
sain", "à la lumière de l’évangile et dans
le cadre du service public" auquel l’en-
seignement privé est associé.

De nombreux-ses enseignant-e-s des éta-
blissements Ornais, qu’ils/elles soient de
confessions catholique, musulmane ou
simplement athées, n’envisagent pas,
dans le cadre de leur métier, de réfléchir
à la manière d’évangéliser les élèves (axe
1 des thèmes de réflexion) !

Les syndicats CGT, CFDT et CFTC bas-
normands se sont émus auprès du recto-
rat de cette obligation faite aux ensei-
gnants. "Pour nous, précise le courrier
commun, cette journée ne peut être
considérée comme une journée "pédago-
gique". Il s’agit bien d’une journée "pas-
torale", qui dépasse notre mission d’en-
seignants, agents publics rémunérés par
l’État. Ce projet dépasse le nécessaire
"respect du caractère propre" auquel
nous sommes soumis, et empiète sur la
"liberté de conscience" qui nous est
garantie. La contribution des ensei-
gnants à ce type de réflexion doit être

proposée en dehors des obligations de
service, et sur la base du volontariat".
Et les organisations syndicales de
demander au Recteur, "d’intervenir
auprès des chefs d’établissement afin
que la participation des enseignants à
cette journée ne puisse être imposée, et
ainsi de garantir la liberté de conscience
des maîtres de l’enseignement privé sous
contrat d’association avec l’État, rappe-
lée dans l’article L442-5 du Code de
l’Éducation. Il s’agit d’une liberté fonda-
mentale des agents publics de l’État qui
doit être préservée".

� Mauvais exemple dans l’académie de Caen...

Najat Vallaud-Belkacem a présenté le jeudi 22 janvier 2015, onze mesures issues de "la grande mobilisation
de l’École pour les valeurs de la République". Transmission des valeurs républicaines, laïcité, citoyenneté 
et culture de l’engagement, lutte contre les inégalités et mixité sociale, mobilisation de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche sont au centre de ces mesures.



23PEF 135  -  avril 2015

dans le privé !

Enseignement privé

Serge Vallet

Pas d’engagement du Recteur !

Que l’enseignement catholique cherche à
utiliser les moyens de l’État pour contri-
buer à l’écriture du projet diocésain (en
détournant le temps de travail des per-
sonnels rémunérés par l’administration),
c’est son droit, même si l’on peut ques-
tionner la valeur d’un projet diocésain
écrit par des enseignant-e-s qui ne sont
pas motivé-e-s pour participer à cette
réflexion. Qui ne tente rien n’a rien.

Que le Recteur accepte cet état de fait,
voire qu’il le cautionne, c’est beaucoup
plus grave.
Pour lui, par la voix du directeur de cabi-
net, "La prise en compte du caractère
propre de l’enseignement catholique et
(du) recrutement (des enseignants) justi-
fie cette invitation. Cinq axes de
réflexion trouvent une traduction dans
les priorités éducatives nationales, pour
peu qu’on aille au-delà de leur intitulé
tel qu’il est rédigé. Le premier axe
(École Catholique, lieu d’évangélisa-
tion) peut inviter également à la
réflexion sur l’enseignement et la
connaissance des religions, de leur his-
toire, point particulièrement important".
Nous aurions souhaité un engagement
de l’autorité rectorale plus en adéqua-
tion avec les valeurs de la République
qu’elle est censée défendre. Plus en adé-
quation avec les mesures présentées
quelques jours plus tôt par notre minis-
tre autour de la "grande mobilisation de
l’École pour les valeurs de la Répu-
blique"… 

Bien évidemment, des collègues ont
malgré tout fait valoir leur liberté de
conscience, et ont refusé de participer à
cette joyeuse réflexion.

� Peut-on revendiquer 
sa "liberté de conscience" tout en travaillant 

dans l’enseignement catholique ?

Cette question doit être abordée de front. Elle touche non seulement les col-
lègues, y compris les adhérent-e-s de la CGT, mais également les médias,

voire l’administration. Que le directeur de cabinet d’un Recteur puisse répon-
dre à une interpellation sur le sujet "si vous ne souhaitez pas participer à des
journées pastorales, il fallait choisir d’enseigner dans le public" est révélateur.
Et inquiétant.

Commençons par l’absurde : un salarié de chez Dassault doit-il se promener le
week-end en char de combat ou en rafale ? Un salarié de chez EDF doit-il
nécessairement être un pro-nucléaire ? Un écologiste a-t-il le droit de manger
de la viande ?

Pour nous, la question devrait être aussi simple et la réponse claire : ce n’est
pas parce que nous enseignons dans un établissement privé confessionnel que
nous devons faire preuve de notre (bonne) foi dans l’exercice de notre métier
d’enseignant-e. Nous sommes des agents publics, rémunérés par l’État
(laique), et les croyances de chacun-e relèvent de notre sphère privée.

Par ailleurs, si la "liberté de conscience" nous est garantie par la loi, c’est bien
pour que nous puissions nous y référer. Un droit qui n’est pas utilisé est un
droit qui meurt. Croyant-e ou non, que l’on ait envie ou non de participer à une
journée pastorale ne change rien : nous devons soutenir les collègues qui ne

souhaitent pas le faire, au même titre que nous
devons soutenir Charlie Hebdo et la liberté d’ex-
pression, même si nous n’apprécions pas les pro-
pos du journal !

Soyons encore plus clairs : tou-te-s les ensei-
gnant-e-s devraient refuser d’utiliser des
heures de cours pour "réfléchir à un projet
diocésain". Si elles ou ils souhaitent ardem-
ment participer à cette réflexion, dans le
cadre d’une concertation organisée, c’est pos-
sible... en dehors du temps pédagogique...



Abécédaire
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En introduisant à la communale, 
le b-a ba des écoles religieuses,
Jules Ferry n’avait pas pour but de
permettre à l’ensemble des enfants
de maîtriser la lecture, mais seule-
ment de déchiffrer les modes 
d’emploi des diverses machines sur
lesquelles ils allaient travailler.

Dans les années 60/70, l’idée que les
enfants entrent dans la lecture en lisant
avait gagné nombre d’adeptes. Ce
mouvement survécut très peu au départ
d’Alain Savary. Depuis, les gouverne-
ments successifs n’ont rien fait pour
développer cette approche, bien au
contraire. Leur priorité est bien d’en-
traîner vers le déchiffrage "ceux qui
apprennent à lire malgré nous" (selon
le mot de Foucambert) car l’objectif
recherché et voulu n’est pas de déve-
lopper la lecture. Ainsi, le passage
"langage" dans les nouveaux pro-
grammes de maternelle relance le
débat idéologique et peut apparaître
comme une régression sur le sujet. 
Tout ce qui est langage y est traversé
par la question récurrente du pas-
sage, qui semble obligé, par des acti-
vités vides de sens. 

On n’apprend pas à lire à la maternelle.
Il n’y a d’ailleurs aucun chapitre sur la
lecture dans ces programmes. Pourtant,
elle hante toute la partie "langage" ;
une nouvelle étape semble d’ailleurs
franchie : la lecture est abordée dans le
chapitre sur l’oral. En guise de "lec-
ture", on comprend vite que l’obses-
sion des rédacteurs est d’entraîner
enseignant-e-s et élèves dans une spi-
rale qui fait reposer l’apprentissage au
CP sur les sons, la prononciation, l’ora-
lisation, toutes ces choses qui n’ont pas
de lien direct avec la lecture. 
La "conscience phonologique", omni-
présente dans le chapitre sur l’oral, ne
concerne en fait que l’écrit. Ainsi, nous
apprenons que : "Pour pouvoir lire et
écrire, les enfants devront réaliser deux

grandes acquisitions : identifier les uni-
tés sonores que l’on emploie lorsqu’on
parle français (conscience phonolo-
gique) et comprendre que l’écriture du
français est un code au moyen duquel
on transcrit des sons (principe alphabé-
tique)".
Il est aisé de comprendre que ces réfé-
rences incessantes à l’écrit dans le cha-
pitre sur l’oral n’ont pour but que de for-
mater l’enseignant-e et d’arriver au lire
c’est transcrire de l’oral en écrit.
Pourtant, il n’y a pas et il n’y a jamais
eu dans l’invention et l’utilisation de
l’écriture depuis Sumer, une quel-
conque volonté de jeter un pont entre
écrit et oral. L’écrit est un langage
particulier, qui n’a besoin que de lui-
même pour exister.

La vérité apparaît toute nue : "Une fois
que les enfants sont capables d’identi-
fier des syllabes, ils peuvent alors s’at-
tacher à repérer des éléments plus
petits qui entrent dans la composition
des syllabes". Or nous sommes à l’oral,
dans lequel, il n’existe pas d’élément
plus petit que la syllabe. Sauf s’ils
parlent en épelant les lettres, les rédac-
teurs des programmes le savent parfai-
tement. 
Le sens de la démarche apparaît lorsque
l’on lit que : "Pour pouvoir s’intéresser
aux syllabes et aux phonèmes, il faut
que les enfants se détachent du sens
des mots". Nous sommes arrivés au
terme de l’exercice vide de sens, afin de
préparer à ce qu’il est d’usage d’appe-
ler "l’enseignement de la lecture" à

l’école élémentaire, c’est-à-dire une
acclimatation non pas à l’acte de lire,
mais à celui de transcrire de l’oral en
écrit, à éloigner complètement l’enfant
de la pratique du lire.

Pas de surprise, tout est du même aca-
bit, pour l’écrit : "Les enfants ont en
effet besoin de comprendre comment se
fait la transformation d’une parole en
écrit, d’où l’importance de la relation
qui va de l’oral vers l’écrit". Le dogme
se révèle : écrire serait obligatoirement
dépendant d’une formulation anté-
rieure orale du message ou du récit.
Alors, comment font les sourds pour
lire et surtout pour écrire ? Lire est une
activité qui ne se fait qu’avec les yeux ;
écrire aussi !  N’en déplaise à nos amis
promoteurs des programmes. 
Pour, tels des nécromanciens, deviner
l’écriture des mots qu’ils ne connais-
sent pas, les enfants "peuvent tracer
des lettres dont le son se retrouve dans
le mot à écrire, attribuer à des lettres la
valeur phonique de leur nom (utiliser la
lettre K pour transcrire le son /ca/)".
Terminons par l’aveu révélé : "La sépa-
ration entre les mots reste un problème
difficile à résoudre jusqu’au CE1". On
ne peut à la fois tenter de fabriquer des
mots sans les connaître au hasard de
l’oreille et s’étonner après que les
enfants ne puissent faire du sens. S’ils
apprennent et collectionnent les mots,
ils n’ont aucun souci pour les distin-
guer et les écrire séparément. Alors
pourquoi ne pas partir des mots au lieu
de les découper ?
Le lecteur expert ne connaît et recon-
naît que des unités de sens. Il avale tout
et le mot manquant s’éclaire avec le
contexte. Il ne rencontre aucune diffi-
culté à séparer les mots, car c’est la
plus petite unité de sens. N’en déplaise
aux idéologues réactionnaires, en lec-
ture, il n’existe rien de plus petit que
les mots ! Tout le monde doit en être
conscient. 

Jean Grimal

comme... LectureL
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XXX

Je suis un "bébé CGT", une enfance
marquée par une mère féministe et

syndicaliste. J’ai toujours cru enfant
que son travail était : la CGT. La
Bourse du travail de Lyon était mon
"périscolaire" et leurs murs étaient
décorés de mes dessins. Aujourd’hui à
40 ans, je pense avoir fait du chemin
et je peux dire que j’ai ma propre
place à la CGT et que le militantisme
syndical fait partie de ma vie.

Mon parcours professionnel se divise
en deux étapes, d’abord 8 ans dans le
privé puis, plus de 11 ans au sein de
l’Éducation nationale. Après avoir
obtenu mon BTS Hôtellerie Restaura-
tion, j’ai fait plusieurs boulots dans le
privé, en particulier dans la restaura-
tion. Milieu où bien entendu, 20 ans
plus tôt, nous ne parlions pas de syn-
dicat et de revendications, ou de res-
pect du droit du travail. 
Puis j’ai travaillé comme contrac-
tuelle pendant 5 ans dans l’académie
de Montpellier. 

Depuis maintenant 7 ans, j’ai un CDI
dans un GRETA à Lyon. Nous
sommes assez libres dans notre péda-
gogie et dans nos rapports avec les
stagiaires. Cette liberté est très appré-
ciable et valorisante, mais elle
impacte nos conditions de travail et
nos statuts très précaires. Nous
sommes à la merci des appels d’offres
et souvent sous pression quand nous
perdons des marchés.
J’aime le rapport avec les adultes et
jeunes adultes (16/18 ans). J’inter-
viens sur du diplômant mais aussi sur
de l’insertion (FLE/Illettrisme / Com-

pétences Premières / Décrocheurs…)
en communication, en projet profes-
sionnel, en Développement durable…
Je passe cette année le concours
réservé PLP CPIF (Coordinateur
Pédagogique d’Ingénierie de Forma-
tion, concours aussi pour les MLDS
-mission locale contre le décrochage
scolaire-).

Le syndicat…
J’ai commencé à m’impliquer réelle-
ment à la CGT Éduc’action en 2011,
lors des grèves des personnels
GRETA où nous nous opposions for-
tement au GIP (Groupement d’Intérêt
Public) et donc à notre sortie de
l’Éducation nationale. Mon syndicat
départemental m’a tout de suite fait
confiance et m’a permis de m’investir
au niveau national dans le Comité
national de suivi des GRETA auprès
du ministère avec Catherine Prinz. 
J‘ai participé à différents congrès dont
le Confédéral, des expériences enri-
chissantes et comme dirait Jean-
Yves (ndlr : J-Yves Jolly, administrateur
de la CGT Éduc’action) : "Il faut vivre
ces moments-là !" En effet, cela nous
permet de rencontrer les camarades
de toute la France, d’échanger et aussi
de se construire syndicalement. 
Je suis élue aux Commissions exécu-
tives (CE) de l’UNSEN et de la
FERC. Je peux m’investir dans diffé-
rents collectifs (non-titulaires, forma-
tion professionnelle). Même si je suis
assez esseulée par mes probléma-
tiques liées à la formation continue, je
trouve que les échanges dans ces CE
sont constructifs et permettent la pré-

sence de la formation continue dans
les débats. Pour les personnels pré-
caires des GRETA, il est difficile de
s’impliquer et encore plus de prendre
des décharges.
Je suis aussi sur le terrain, pour aider
les syndicats départementaux et aca-
démiques qui me demandent d’ani-
mer des réunions spécifiques pour
leurs GRETA. Je tiens aussi des per-
manences pour les non-titulaires dans
mon département. 

Même en n’étant "que" non-titulaire,
j’ai pu avoir rapidement une place et
la confiance des camarades de mon
syndicat. J’ai aussi accompagné des
collègues au rectorat. J’aime être sur
le terrain et aider les collègues (sou-
vent non syndiqués au début) et leur
prouver que notre syndicat, la CGT
Éduc’action, nous permet de nous
défendre, de mener nos combats en
nous donnant des moyens et des
outils. 

Je m’envole bientôt pour l’Ile de la
Réunion, où j’espère continuer mon
investissement syndical et rester en
contact avec toutes ces belles rencon-
tres. Mon seul regret est de quitter
cette vie syndicale et ces personnes
qui m’ont aidée à me construire et à
grandir ! 
Mais c’est cela aussi le syndicat et la
CGT.

Lucie Fabbrizio
Personnel non-titulaire (en CDI)
GRETA tertiaire, Lyon (69)

R e n c o n t r e . . .



Heure d’Information syndicale
dans les EPLE (Collèges, lycées) et Écoles de l’EN

Page pratique
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En résumé, l’arrêté prévoit de
maintenir le regroupement im-

posé au niveau des circonscriptions
des réunions d’information à destina-
tion des personnels enseignants du
premier degré prévu par l’arrêté du
16 janvier 1985 qu’il abroge. Il fixe,
pour ces mêmes personnels, le
volume maximum de participation
aux réunions visées au I de l’article 5
du décret du 28 mai 1982 (1 heure
mensuelle) à trois demi-journées par
année scolaire auquel s’ajoute la pos-
sibilité qui leur est ouverte de partici-
per à la réunion d’information spé-
ciale prévue au II de l’article 5 (pen-
dant la période de six semaines précé-
dant le jour du scrutin organisé pour
le renouvellement d’une ou plusieurs
instances de concertation, chacun des
membres du personnel peut assister à
une réunion d’information spéciale,
dont la durée ne peut excéder une
heure par agent).

Pour les autres personnels (second
degré entre autres) relevant du minis-
tère de l’Éducation nationale, l’arrêté
renvoie aux modalités de droit com-
mun telles que définies par l’article 5
du décret du 28 mai 1982 précité
(1 heure mensuelle) sous réserve des
modalités particulières fixées par l’ar-
rêté lui-même.

Conformément aux dispositions de
l’article 7 du décret du 28 mai 1982,
la participation des personnels ensei-
gnants à ces réunions ne doit pas por-
ter atteinte au bon fonctionnement du
service ou entraîner la fermeture des
écoles et des établissements d’ensei-
gnement. Cette obligation impose que
soient assurés dans les écoles et éta-
blissements d’enseignement, l’ac-
cueil, la surveillance et l’enseigne-
ment des élèves, selon les modalités
définies selon les cas par les inspec-
teurs de l’Éducation nationale pour le
premier degré ou par les chefs d’éta-

blissement pour le second degré, en
concertation avec les organisations
syndicales des personnels concernés,
une semaine au moins avant la tenue
de la réunion.

Un délai de prévenance de 48 heures
(au lieu du délai d’une semaine prévu
auparavant par l’arrêté du 16 janvier
1985) est imposé aux personnels
enseignants désireux de participer
aux réunions, afin de faciliter leur
organisation et d’ajuster les modalités
de mise en œuvre de la prise en
charge des élèves. 

Dans le cadre de l’application des dis-
positions prévues par l’arrêté, la circu-
laire ministérielle 2014-120 du 16 sep-
tembre 2014, relative aux modalités
de mise en œuvre pendant le temps de
service pour les personnels relevant du
ministère de l’Éducation nationale de
réunions d’information syndicale
(RIS), précise qu’une des trois demi-
journées mentionnées à l’article 1er de
l’arrêté peut correspondre à une demi-
journée de classe, les deux autres
ayant lieu en dehors du temps de
classe. 

Ce dernier point a été unanimement
condamné par les organisations syndi-
cales lors du CTM du 9 juillet 2014
(Voir la déclaration commune sur
notre site national à la rubrique
"Droits syndicaux/Droit à l’informa-
tion/La tenue de réunions syndi-
cales/Heure d’Information syndicale
dans les EPLE (Collèges, lycées) et
Écoles de l’EN"). 

Participer à l’heure d’informa-
tion syndicale, c’est être un
acteur éclairé du système édu-
catif. De ce fait, avec votre par-
ticipation, les luttes pour amé-
liorer le système pourront
mieux aboutir ! 

Jean-Pierre Devaux

Dans l’Éducation nationale, c’est
maintenant l’arrêté du 29 août
2014 relatif aux modalités d’appli-
cation aux personnels relevant du
ministère de l’Éducation nationale
des dispositions de l’article 5 du
décret 82-447 du 28 mai 1982
relatif à l’exercice du droit syndi-
cal dans la fonction publique qui
précise les conditions dans les-
quelles l’heure d’information syn-
dicale peut être mise en œuvre. 
Cet arrêté remplace l’arrêté du
16 janvier 1985 portant applica-
tion aux personnels relevant du
ministère de l’Éducation nationale
des dispositions de l’article 5 du
décret 82-447 du 28 mai 1982
relatif à l’exercice du droit syndi-
cal dans la fonction publique.

L’article 5 du décret 82-447 pré-
cise que chacun des membres du
personnel a le droit de partici-
per, pendant les heures de ser-
vice, à des réunions mensuelles
d’information syndicale tenues
par des organisations syndicales
représentatives, dans la limite
d’une heure par mois. 
Sont considérées comme représen-
tatives, d’une part, les organisa-
tions syndicales disposant d’au
moins un siège au sein du comité
technique déterminé en fonction
du service ou groupe de services
concerné (CTA, CTSD…), d’au-
tre part, les organisations syndi-
cales disposant d’au moins un
siège au sein du comité tech-
nique ministériel ; ce qui est le
cas de la CGT Éduc’action.



Née en septembre
1895 (23/28 sep-
tembre 1895), lors

du congrès de Limoges, qui consacra
l’unification du mouvement syndical
(bourses du travail et  fédérations ou
syndicats professionnels), la Confédéra-
tion Générale du Travail fête cette année
ses 120 ans.

Pour cet anniversaire, la CGT entend
"regarder dans le rétroviseur pour
aller de l’avant" 1 avec un cycle de
célébrations (expositions, conférences,
films, débats, ...) qui se dérouleront tout
au long de l’année. Ces initiatives sont
impulsées par un comité de pilotage
animé par Maryse Dumas.

Le 4 mars, au siège de la CGT à Mon-
treuil, a eu lieu la soirée d’inaugura-
tion des "120 ans de syndicalisme
CGT", avec notamment une exposition
de l’Institut de l’Histoire Sociale
(IHS) : 120 affiches, photos, unes de
journaux CGT pour retracer 120 années
d’histoire.

À cette occasion, Philippe Martinez, le
nouveau Secrétaire général de la CGT
s’est exprimé. 

Extraits 2 :

"Permettre à toutes et à tous de
revendiquer, c’est la raison d’être

de la CGT. Toutes les avancées sociales
des travailleurs ont vu le jour par les
luttes des travailleurs et l’engagement de
la CGT à leurs côtés".

"Beaucoup de combats modernes et
ambitieux d’hier sont aussi les

combats modernes et ambitieux d’au-
jourd’hui, à commencer par la lutte des
femmes pour l’égalité des droits dans le
travail et dans la société. L’histoire le
montre, les grandes avancées pour les
femmes ont été obtenues par la mobilisa-
tion. Elles ont permis l’émancipation de
toutes et tous".

"La modernité et l’ambition sociale
ont toujours été du côté des travail-

leurs. La journée de 8 heures en 1919, les
congés payés en 1936, la cinquième
semaine de congés payés et la retraite à
60 ans en 1981, les 35 heures, ce sont ces
avancées qui vont dans le sens de l’his-
toire".

"L’expérience montre que l’on peut
gagner des droits très concrets qui

vont dans le sens d’une mondialisation du
progrès social". 

"L’histoire de la CGT, c’est aussi
l’histoire du combat pour la paix,

contre les oppressions et pour les libertés
partout dans le monde, l’histoire de la
solidarité et de l’internationalisme des
travailleurs, c’est la lutte contre le
racisme et toutes les formes d’exclusion,
de stigmatisation et de rejet de l’autre".

Le Programme des 120 ans 3

Chaque mois va être l’occasion d’aborder un
thème au cœur de l’activité syndicale.

• Avril : La CGT et les évolutions du travail
• Mai : La CGT et la solidarité internatio-
nale
• Juin : La CGT en territoires
• Juillet/Août : La CGT et la vie hors travail
• Septembre : La CGT et l’unité des syndi-
cats
Colloque à Limoges à l’occasion de la date
anniversaire du congrès fondateur

• Octobre : La CGT, le choix d’être une
confédération pour les solidarités entre sala-
riés
• Novembre : La CGT et les moyens d’être
efficace au service des salariés
• Décembre :
- La CGT et les privés d’emplois
- La CGT et les jeunes.

Soirée festive clôturant les célébrations.

1 Expression utilisée par Philippe Martinez dans
son discours du 4 mars 2015
2 Intégralité du discours sur le site : cgt.fr
3 Retrouvez le programme complet :
http://cgt.fr/12-mois-pour-120-ans.html
4 Les conférences de l’IHS sur : www.ihs.cgt.fr/

L’IHS organise 
un cycle de conférences 4

• 16 juin : La CGT dans la guerre froide
(1947-1962).
• 13 octobre : Autour du mouvement de mai-
juin 1968 : conquêtes et programme commun.
• 8 décembre : Le temps des turbulences : 
la CGT face aux crises (1977 jusqu’à
aujourd’hui).

Vie syndicale

Notre CGT a 120 ans !
Présente, offensive, 
dérangeante demain comme hier.

"Vive les 120 ans de la CGT
et vive les prochaines

années ! Et que la lutte
continue !".
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Qu’est-ce qu’il a mon cartilage ?
"Tout jeune scolarisé ou engagé dans une formation, reçoit de droit un
titre de séjour pérenne à sa majorité. Tout jeune majeur présent sur le
territoire, ayant été scolarisé en France ou engagé dans une formation,
et qui n’a pas reçu de titre de séjour à sa majorité, est régularisé de
droit avec un titre de séjour pérenne".

Telles sont les exigences que le RESF veut faire inscrire dans la loi, à
l’heure où le gouvernement envisage une réforme du CESEDA 1. Lors
d’une audience accordée au RESF place Beauvau le 4 mars, Cazeneuve

n’a pas caché que le gouvernement refuserait une régularisation automatique
des sans-papiers scolarisés.

Comment se satisfaire d’une régularisation au
compte-goutte ou au mérite ?
Nous avons évoqué Lassana, qui a échappé à l’expulsion
grâce à la mobilisation de son lycée en 2009 et qui a sauvé
des vies comme employé d’Hyper Casher en 2015 2. 
Armando, en bac pro dans un lycée de l’agglomération roan-
naise (42), désigné meilleur apprenti menuisier de France en
2015, a failli ne pas recevoir sa médaille, le président Larcher
refusant d’accueillir au Sénat "une personne en situation irré-
gulière". Le préfet a finalement abrogé l’OQTF qu’il avait
notifiée à Armando au motif que la loi ne permettait pas la
régularisation de ce jeune Albanais arrivé après 16 ans.
Armando a pu recevoir sa décoration.

Mais la régularisation ne saurait se borner aux meilleurs
ouvriers de France ou aux sauveurs de vies humaines ! Les
gouvernements ne parviennent pas à expulser facilement les élèves sans-papiers. Tout au plus, les préfets peuvent-ils se tar-
guer d’avoir infligé, par la rétention, des journées d’angoisse et de déscolarisation. Les dizaines d’élèves placés en rétention
ont été libérés grâce aux mobilisations de leurs camarades. 

Baptista a été libéré de rétention par le juge administratif sous les
applaudissements de ses camarades du lycée Edmond Labbé d'Oul-
lins (69). Après un enfermement de 24 jours, Alaa est aussi sorti de
rétention. Cet élève Algérien du lycée La Tournelle à La Garenne-
Colombes (92) avait perdu tous ses recours juridiques. Une place en
avion était réservée pour l’expulser le 24 mars, à trois mois du bac.
C’est la mobilisation qui a conduit le ministère à le libérer la veille
du vol prévu. Le 30 mars, le lycée Buron de Laval (53), en annon-
çant son intention de se mobiliser pour Isabel, une élève de CAP que
le Conseil général menaçait de chasser de son hébergement avec sa
fille de 2 ans et demi à cause d’une OQTF, a imposé le maintien en
foyer de la mère et de l’enfant.

Puisque la circulaire Valls est incapable de régulariser tous ces
jeunes, il faut que la loi s’en charge et garantisse le droit à un titre de
séjour leur permettant de poursuivre leurs études, de travailler et de
bâtir leur existence là où ils vivent.

Seul-e-s les majeur-e-s peuvent être expulsé-e-s. Des tests osseux sont ainsi pratiqués sur des adolescent-e-s arrivé-e-s seul-e-s
en France pour les exclure de la protection due aux mineurs par l’aide sociale à l’enfance. Cet examen sert à justifier la mise à
la rue de jeunes gens, voire leur condamnation à des mois de prison ferme. Le 17 janvier, des personnalités du monde médical,
scientifique, juridique, philosophique, rejointes par des syndicalistes, dont le Secrétaire général de la CGT Philippe Martinez,
ont lancé un appel pour que soient proscrits les tests osseux. 12 000 citoyens ont signé cet appel 3. Outre que ces tests ne sont
pas fiables 4, ils sont détournés de leur finalité thérapeutique pour supprimer des droits à la protection de la jeunesse. 
Interdisons les tests osseux !

Pablo Krasnopolsky
1 Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
2 Voir Perspectives n° 134
3 Pour signer : resf.info//P2852
4 Un reportage diffusé sur France 5, dans le magasine "Allô docteur", montre notamment un jeune sorti de l'ASE, car réputé majeur par un 
premier test, qui a été réintégré par l'ASE sur un deuxième test qui lui donnait trois ans de moins !

Photo J-Claude Saget - Rassemblement à Paris 
contre la mise à la rue des jeunes étrangers, le 7 mars 2015

Photo J-Claude Saget - Mobilisation pour la libération 
et la régularisation d’Alaa, lycéen du 92


